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Deux ans après la chute de 
Somoza et rentrée triomphale 
des combattants an brassard 
ronge et noir dans les mes 
de Managua en Hesse, „ 
Nicaragua sandïniste apparaît 
de plus en plus déchiré alors 
qu'il est menacé d’nne inter- 
vention armée de l’extérieur. 

Des mercenaires et de 
adversaires du régime San 
dïniste préparent ouvertement 
aux Etats-Unis une opération 
d’envergure contre un pays 
accusé par Washington d’être 
un c nouveau Cuba » en Amé- 
rique centrale et de servir de 
relais au trafic d'armes vers 
le Salvador. En attendant, 
plusieurs milliers d’anciens 
soldats de Somoza, réfugies 
au Honduras, multiplient leurs 
coups de main. Bétail volé, 
paysans molestés, militants 
sandmîstes assassinés : la 
liste est déjà longue des exac- 
tions commises par les demi- 
soldes revanchards de l’ancien 
dictateur. Four la première 
fois, deux instituteurs cubains, 
membres des « brigades 
d’alphabétisation ». ont été 
v abattus dans un village de la 
côte atlantique. Le comman- 
dant Ortega, membre de la 
junte de gouvernement de 
'■/ Managua, a admis que la 
situation était « très grave ». 

Assiégés à l’extérieur, les 
dirigeants nicaraguayens doi- 
vent aussi affronter la montée 
des périls à JüntéHeur. La 
rupture est main tenant totale 
entre les sandinistes et des 
milieux iT affaires, qui avaient 
largement participé à Pb allai! 
contre le clan Somoza. H est 
probable que la chute du 
dictateur aurait été moins 
rapide, ou moins aisée, sans 
je ralliement à la révolution 
d’un secteur privé alors large- 
ment soutenu par l'adminis- 
tration Carter. 

Porte-parole de cette bour- 
geoisie libérale, le journal «la 
Prensa» dénonce maintenant 
avec virulence un régime 
sandïniste accusé d’adopter 
une idéologie « nettement 
marxiste-léniniste » et affirme 
que le pays est au bord de 
la banqueroute. Suspendu à 
plusieurs reprises, ce journal 
est menacé d’interdiction. En 
novembre 1980, Jorge Sal3zar, 
vice-président du Cosep (le 
Conseil supérieur des entre- 
prises privées), avait été tué 
par la police dans des cir- 
constances confuses. Le jeudi 
22 octobre, c’est le président 
du Cosep, M. Enrique Dreyfus, 
qui a été arrêté, ainsi que 
plusieurs autres dirigeants de 
cet organisme, accusés de vio- 
ler les lois sur l’état d’urgence 
économique et social et de 
participer à 1’ « offensive 
contre-révolutionnaire ». Le 
commandant Ortega a rappelé 
jeudi que le gouvernement 
continuait de préconiser 1 "éco- 
nomie mixte et le pluralisme 
politique. Mais, manifeste- 
ment, les ponts sont coupés 
entre le régime et une bour- 
geoisie encouragée par r admi- 
nistrât ion Reagan. 

Soupçonnés de « totalita- 
risme» à droite, les sandinis- 
tes sont qualifiés de «dévia- 
tionnistes » par le petit parti 
c ommunis te nicaraguayen, qui 
croit déceler une collusion du 
gouvernement avec « le capi- 
talisme et l’Impérialisme ». La 
centrale d’action et • d’unité 
syndicale, liée an P.C., 
réclame la forma tion^ d’un 
gouvernement des ouvriers et 
des paysans. Vingt - quatre 
membres du parti communiste 
ont aussitôt été appréhendés 
et passeront en jugement avec 
les hommes d’affaires. 

Le sort du Nicaragua, pris 
entre plusieurs feux, est Hé 
à l’évolution de la guerre au 
Salvador et à la situation en 
Amérique centrale. Tout se 
tient dans cette terre de vol- 
cans et de violence, hier 
ignorée par les ch ancell eries, 
aujourd'hui point chaud de la 
planète. 


En Colomb ie 
TROIS MORTS 

AU COURS D'AFFRONTEMENTS 
AVEC LA POLICE 
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Election test en Grande-Bretagne 

L’alliance da nouveau parti social-démocrate 
et des libéraux met en échec à Croydon 
les travaillistes et les conservateurs 


Croydon, dons la banlieue de Londres . 

L'alliance entre les libéraux et les sociaux-démocrates a ainsi 
démontré qu’eüe pouvait constituer une troisième force dans la vie 
politique britannique, jusqu’alors dominée par les conservateurs et 
les travaillistes. 

De notre correspondant 


sen ter une troisième force dans 
un système dominé jusqu’alors 
par deux grands partis. 

Lors de son premier congrès, 
îe SJXP. avait manifesté au début 


l’alliance entre les libéraux et les 
sociaux -démocrates, ML William 
Pitt, a remporté, le jeudi 22 octo- 


bre, l’élection partielle de Cioy- 
don, ■ 

Land 


banlieue sud de 


don, ri ftnc 

Londres, organisée à la suite du 
décès au député conservateur. 

•sa* 


l’ ambition de « briser 

le moule de la vie politique bri- 
tannique ». Les électeurs conser- 


te ffSi SSlSSSS^J^^xSS 

iptS ifnS n,ont P®* hé ^ té à * tourner en 

1979, le parti conservateur avait grand nombre vers une nouvelle 
recueilli 49.4 % des suffrages, le gT~r. "... „ rrLT . Lrr 
Lahoiir 4M et te f °mmtjm <pü wnt offrir me 

11.05 % seulement. 


M. Pitt est ainsi le premier 
député élu avec le soutien * 


L’élection de Croydon comporte 

ainsi des enseignements pour les 

l’alliance libérate-soclaie-dèmo- deux grands partis. Les conser- 
crafce conclue il y a moins de deux valeurs se comportent mieux 
mais. Son succès n’est certaine- qu'ils ne pouvaient le craindre, 
ment pas dû à son a équation alors que traditionnellement Us 
personnelle » — ML Pitt avait été connaissent des difficultés au mi- 
' lieu de la législature. Cependant 


S-D.P. Après la « victoire morale _ — __ 

de M. Boy Jeninns, un des qua- qui en congrès de Blackpod ont 
tz» dirigeante du PD P. à l’éiec- demandé en vain à Mme That- 
tion partielle de Warrington en cher un assouplissement de sa 
juillet dernier, 'la rionreÏJe for- politique économique. ^ 

matiau vient d'apporter. La preuve " 

qu’elle n’est pas seulement un DANIEL VERNET. 

« parti de la protestation », mais 

qu’elle est en mesure de repré- (Lire la suite page 6.) 


LG PACIFISME EN EUROPE 

• L’aiKanee en question 

(Lin me 5 rartlcie te MICHEL TATHJ 

• France : 1e Mouvement de la paix et les autres 

(Lin me 4 rortfcte te PATRICE JARRBAO ) 


Le P.S. et les nationalisations 

Nous ne voulons pas la guerre» 
déclare M. Jean Poperen 
à l’ouverture des débats de Valence 

Le congrès du parti socialiste s’est ouvert vendredi matin 
23 octobre & Valence. « Avec les socialistes pour le changement. » 
C’est le slogan qui s’étale en lettres blanches sur fond ronge 
derrière la tribune, d’où M. Jean Poperen, secrétaire national, 
a présenté le rapport d’activité de la direction. 

Dans son discours, étroitement lié à l’actualité économique 
et parlementaire, ML Poperen a dénoncé les résistances an 
changement qnll perçoit de la part de l’opposition et d’une 
partie da patronat «Noos ne voulons pas la guerre », a-t-il dit 
mais -le compromis», & condition que ce dernier ne se réalise 
pas -an prix da reniement de la volonté populaire ». L’orateur 
s’est interrogé sur la détermination de certains milieux écono- 
miques à pratiquer la «politique du pire» alors même que, 
selon Lai, la gauche «a passé le premier cap sans drame». 


(Lire : 


i informations page U J 


Le congrès de la victoire 

par MAURICE DUVERGER 

Le congrès de Valence abordera- entre Iss députés. Encore dépourvus 
t-il les vraies questions qui se d'expérience pour .la plupart ces 
posent aux socialistes français, qua- derniers as trouvant ainsi protégés 
tre mois après leur éclatante vie- par un garde-fou sonde, qui maln- 
toire? Plusieurs sont déjà réglées, dent leur cohésion. Mais le système 
D’abord, la plus importante de suppose qu'ils reconnaissent peu à 
toutes : la succession de M. François peu ta valeur des décisions ainsi 


Mitterrand à la téta du parti. M. Lionel 
Jospin a confirmé ses qualités de 
chef et son autorité sur les militants 
et l'appareil. Il dispose désormais 
moyens de décider, puisque 


arrêtées, afin d'y adhérer dans leur 
cœur et non seulement par dis- 
cipline. 

Le contact avec les circonscrip- 
tions persuadera progressivement les 


partisans sont, dés maintenant, assu- Mus que les réalités de l'action gou- 
rés de la majorité au nouveau comité vemementala ne peuvent pas sa 
directeur. Les rooardlens ne sont conformer exactement au langage de 

finalement pas plus mal traités que r opposition, tenu depuis plus de 

per da^ quelques vingt ans par la. fonce des choses. 




de forcé d’appoint jusqu’ici i 
saire, désormais inutile. Nul. «cou- 
rant» ne peut plus paralyser Faction 
du parti, mais tous restent libres 
d'y développer les- nécessaires 
débats d’idées. 


U faut' en convaincre aussi les , mili- 


tants. On a l'habitude de les dire 
plus intransigeants quai» électeurs. 
Mais les choses ne sont pes si sim- 
ples dans un parti qui regroupe des 
éléments si divers, au niveau des 
citoyens comme & celui des adhé- 
rents. . Sur les treize points quH a 
relations * ^*"12 

entre le parti et le gouvernement. m ~ 

L'affaire des travailleurs immigrés 


Cette structura permet de résoudre 


demi lui viennent du centre, quatre 
et demi des communistes, trois des 

sJireTïaErî œ?ss. A Jï 

subordination da groupe p.riemen- ™ ™ “.IrSTS 

XTrï “ÏSL 0 " TSF «" * " 


LE PROJET SUR L’IMPOSITION DU CAPITAL 


Le 


et 11 


Le débat, qui va s’ouvrir au Par- j _ka rrij r |_H AU ME 

lement, sur l’imposition du capital, ^ ’ un personnage mythique : mu- 

pose la question du rôle de rEtat .«Herment rm« «art rin liaJ ' daire .enrichi dans de som- 

drms la conservation et Taugmen- JS25Sa^fîS!!ïîi Part da *>“■ trafics, ayant tout acheté, 
tation du pgLrfTnnirw» artistique pat rimo i ne national. résidences secondaires, yachts, bi- 

— t — .a n est toujours difScile de vain- joux. fourrures, voitures de course, 

are la méfiance dès lois qu’on il consacre le superfin du su- 

Monde du 13 octobre et l’article touche aux questions d’argent et perftu & une ultime po s sessi on im- 
de Jacques Michel d a n s le Monde on est facilement soupçonne d’être productive, la collection, dont la 
du 9 octobre) inclut, en effet, tous l’avocat d’intérêts particuliers, contemplation solitaire lui pro- 
ies objets de collection et œuvres donc contraires à l’intérêt géné- cure une Jouissance — marginale, 
d’art, wtnsi aucune exception, dans raL L’exercice devient presque diraient les économistes, — mais 
l’assiette de l’impôt sur le capital, impossible, pour peu qu’une figure dont il prive un public avide de 
- * • * - — J - vivante — celle du coïlectwnneur culture. Et l’an ne taxerait pas 

— vienne concrétiser des senti- cette jouissance ? 
monts jusqu’alors diffus. “ 


bouleversant les rapports 
l’Etat avec les artistes, les collec- 
tionneurs et tous ceux qui, en 



DEBRAY 

Critique 

de la raison politique 

“Voici arnorcee l'étude, encore sans 
statut, de l'homme obligeant l'homme" .. 

Bertrand Poirct Delpech.. Le Vlcnde".; 

Bibliothèque des Idées 

Gallimard 


Quittons les mythes pour 

seule question importante, c 

qui devrait guider le vote des par- 


priorité affirmée da ministère de 


(lire la suite page 32.) 


AU JOUR LE JOUR 


1793 


de la société avant la naito- 


On n’en est certes pas à 
T organisation d’une armée 
d’ émigrés anüsociaüstes. 
comme A Coblence en 1793. 
s On n'emporte pas la patrie 
à la semelle de ses souliers », 
lança alors Danton. Au jour- 






BRUNO FRAPPAT. 


succès de leur partL 
Leur défaut principal est de rester 
trop peu nombreux pour établir un 
relais suffisant entre le gouvernement 
j et la nation. Très forte depuis le 
10 mal,, la progression des adhé- 
rents reste Inférieure à oeHo que la 
S.F.I.O. avait connus après la vic- 
toire- du Front populaire, passant de 
38 000 membres, en février 1938, à 


-POINT- 


Peugeot 

convalescent 

mais... 

Les Automobiles Peugeot, 
qui regroupent les marques 
Peugeot et Talbot, ont enre- 
gistré une perte de 874 mil- 
lions de francs au cours du 
premier semestre. La situation 
n'est cependant pas aussi 
alarmante qu'il y paraît, puis- 
que ce déficit est essentiel- 
lement dû aux activités à 
r étranger (le groupe doit 
couvrir les pertes de Talbot 
Motor en Grande-Bretagne ef 
apurer ses comptes en Argen- 
tine après son retrait de 
Sevel Argenth/a). En France, 
les mesures de restructuration 
commencent à porter leurs 
fruits sur le plan financier, et 
la direction estime que «au 
cours du second semestre 
1981, les résultats des socié- 
tés du groupe devraient, dans 
l’ensemble, confirmer le 
redressement amorcé depuis 
quelques mois ». Peugeot 
semble donc entrer en conva- 
lescence, et c’est une bonne 
chose. 1 

Cette amorce de redresse- 
ment ne saurait toutefpis mas- 
quer une autre réalité : .la 
production automobile fran- 
çaise ne cesse de fléchir 
Pour les neuf premiers mois', 
de r année, les • ventes de 
Renault ont ainsi reculé de 
7? % dans le même temps 
où ce //es de Citroën, de Peu- 
geot et de Taibot baissaient 
respectivement de 5, 154 ef 
32* %. 

A cela deux raisons. La 
première est que les Français 
ont acheté moins de voitures 
neuves^-comme le prouve le 
nombre d’immatriculations de 
Janvier à septembre ( elles ont 
baissé de 10 fi °fo passant de 
1 088 000 véhicules à 968 000); 
la seconde tient à la péné- 
tration des voitures étran- 
gères, dont les immatricula- 
tions, dans le môme temps, 
ont progressé de 182 %■ Les 
marques allemandes — et non 
les Japonaises comme on 
pourrait la croire — étant les 
principales bénéficiaires. 

Pour faire face à cette 
concurrence, ies construc- 
teurs français doivent déve- 
lopper la qualité de leurs 
produits, ils s’y emploient en 
tenant compte des goûts de 
le clientèle pour la moindre 
consommation en essence et 
pour une plus grande fiabi- 
lité. Mais û ne tait plus de 
doute i qu'ils attendent aussi 
des mesuras d’aides dont 
r assouplissement du crédit 
n'est pas le moins souhaité. 


\ 


M. BERGERET A LA TÉLÉVISION 


France , la France 

Imaginez ça : le même soir, è la s’appelait Thibault, François Anatole 
même heure, d’un même élan, des Thibault, régnait sans partage sur 
millions de gens vont basculer, tête son époque, la Belle époque, 
baissée, dans l'œuvre complètement II tenait sa cour chez Mme de 
négligée. Ignorée d’un célèbre in- Caillavet, son Egârie qui voyait ce- 
connu. entré è sa mort en 1HB4 au pendant en Paul Bourget un' rival 
Purgatoire des Lettres, disparu au capable de la détrôner. Paul Bourget, 
plus profond de la mémoire collée- autre gloire totalement oubliée, don- 
Bve. Qui donc ? Anatole France, naît dans le genre sérieux, profond. 
Pour l’immense majorité d’entre II se voulait moraliste, sociologue, 
nous, ce nom n'évoque plus grand philosophe è l'occasion. Du coup 
chose, deux ou trob titres: les. Dieux France — il vient de préfacer, autre 
ont soit, nie aux pingouins, le Crime titre à notre reconnaissance, les 
de Sylvestre Bonnard, encore que là Plaisirs et les jours du tout jeune 
on . puisse se demander si oe ne Marcel Proust — va se lancer dans 
serait pas d'André Gide, par ha- une énorme, une ambitieuse fresque 
sard ! Peu de choses, oui, les traces en quatre volumes, scènes de la vie 
à demi effacées, d’un coup rie tor- de province, peinture narquoise, 
ch on vengeur, de nos souffrances insolente, fine et mordante de la 
iua les dictées répétitives société française au moment rie 
ies de textes choisis l'affaire Dreyfus, 
très datés, truffés da traquenards C'est cette histoire, «l'Histoire 
contournés. contemporaine» que vous décou- 

Ces textes, on mesure mal aujour- vn'rez de samedi en samedi (1) sur 
d’hui ce que fut leur portée, autre- Iss écrans de FR 3, où s’incrustera, 
fols. France, c’était., la France, derrière le générique de chacun de 
C'étaft sa culture, son esprit, sa c® 8 «t d’abord de TOrma Ou 

générosité, c’était son aspiration â MaiI - le tong visage Intelligent, 
plus de justice et de fraternité, attentif, le regard épinglé aux 
c'était son honneur aussi. Dreyfusard tempes du « bon maître » & la barbe 
de la première heure, homme de fleurie, celle du sapeur Camembert, 
gauche déclaré, homme de théâtre r , 

— nombre de ses romans ont été CLAUDE SARRAUTE. 

portés à la scène avec un auocta fLire la suite page 28J 

Incroyable et Cralnquebille. c'était 

lui — chroniqueur au - Temps -, (l) L’Orme du mofl, samedi 24 oc- 

membre de l'Académie française et M affliwjreui» d’orier, samedi 

pour couronner le tout, Prix Nobel 
de littérature. France, en fait II 





CULTURE 


Une grande activité règne, 
sur le front culturel. 

Michel P. Philippot 
voudrait bien 
qu’elle conduise, 
à bref délai, à des décisions 
dans le domaine musical. 
Philippe Rossillon répond 
à plusieurs auteurs 
qui l’avaient mis en cause 
à propos de l’identité 
nationale 

et du cinéma américain. 
Yves Florenne montre, 
à travers diverses revues, 
l’actualité du tbème 
de la modernité, tandis 
que Gabriel Matzneff 
confesse son amour 
pour une princesse 
lointaine, 
en la personne 
d’ An drom a que. 


VUES ET REVUES j 

L A plupart des gens considèrent 
leur temps avec admiration et 
fierté, pour la raison qu'ils y 
ont été jetés, comme dit l'autra. 

Ce qui sent un peu sa poubelle. 
Mais la poubelle, justement, est un 
des signes majeurs de ce temps. 
L'honorable prélat de la Seine (pou- 
belle . aussi, la Seine), qui lui donna 
son nom, était un fonctionnaire trop 
moderne pour imaginer que le siècle 
lui en rendrait toutes sortes d'autres : 
Beckett la Hague, l’histoire..., et 
qu'il deviendrait symbole et mythe. 

Tous les temps ont passé leur 
temps à être des temps modernes : 
de l'homme néolithique à Sartre. 
CCIIer à son temps moderne, c'est 
se sentir aol-même bien moderne : 
dans le train, dans le coup. Ce qui 
confère certes aux satisfaits une fai- 
ble capacité à le changer, ce temps, 
ou seulement à l’avancer un peu 
en le devançant Décoller plutôt que 


One réponse lia Comité pour rideirtité nationale 

Ils n'ont rien compris au film !... 


adresse la lettre suivante 
Le Comité pour l'Identité 


après ! 'adhésion de trois cents 
nouveaux membres, est pris à 
partie à la suite de son dernier 
communiqué fie Monde du 
17 septembre). Ce manifeste 
proposait, pour l'essentiel de 


l’une pour la production améri- 
caine. l’autre pour les films de* 
tous les autres pays. 

Ces suggestions étaient inspi- 
rées par le souci du dialogue 
des cultures et du respect de 
leur diversité. 

Hélas ! en osant imaginer le 
remplacement partiel des « re- 
makes » américains par des films 
d’Européens ou de « natives » 
s'appartenant pas à la race i* 


cardiers, des brutes Incultes. 
Parmi eux. dans le Monde du 
10 octobre, M. Guy Konopnicki 


BOUCHARD 
PÈRE & FILS 



250 ans de 
grands vins 

“Domaines du Château de Beanoe” 
80 hectares dont 68 hectares 
: p re mie r s crus et grands ms” 
Côte de Bcaune Villages 
"Clos Royer” 

Savigqy-l' 


fieu 


"Le* LwKies” 
idc Clos de la Mo usse 


“Vigne de l'Enfant Jésus” 

(te ah /h^R'énirar) 
Volnay ChanUn 
Volnny Taxllepieds 


Volony GüUerets 
“Ancienne Cuvée Carnot’* 
Pommard 1" cm 
Le Conon _ 

Quai bollc-MusîgDjr 

Ben une Qos Saint-Landiy 
ücuxsauli Gene v liâtes 
Ion Charlemagne 



et M. Gabriel Matzneff n'hésitent 
pas à évoquer le m« Reich, la 
révol ution nationale, le pétal- 

Ces témoins de l’accusation 
seront sans doute fort étonnés, 
sur leur petit nuage, d’apprendre 
que le Comité pour l’identité na- 
tionale iou a française », selon 
M. Konopnlcki, qui Ut mal) 
s’apprête à les enfermer Hans 
des quotas I M. Gabriel Matzneff 
qualifie de « répugnante » les 
termes d' « identité nationale », 
qui sont exactement ceux du ma- 
nifeste de juin 1981, qu’11 a signé 
des deux mains : termes, d'ail- 
leurs, qu’il exalte à longueur 
d’articles depuis des années. 

Je ne puis croire que M. Matz- 
neff ait changé d'opinion en un 
jour, et j'attribue ses propos 
blessants à son mèopptentem en t. ; 
l’insuffisante précision de notre 
communiqué, rédigé hâtivement 
pour défendre Jack Lang, injus- 
tement attaqué, a pu faire croire 
qu'il en était le signataire alors 
qu’il n'avait adhéré, comme d’au- 
tres, qu’au texte de juin. 

Tout autre est l'inspiration de 
M. Do mena ch dans la même 
page Certes, il semble par mo- 
ments noua soupçonner de chau- 
vinisme alors que notre démar- 
che d'ouverture sur La diversité 
du monde est exactement in- 
verse. Mais ü ne renie pas sa 
signature du manifeste initial 
lequel dénonçant avec la « pro- 
lifération de ^audiovisuel amé- 
ricain » V « atlantisme culturel m. 
Voit-il une nuance entre ces der- 
nière termes et ceux d’ « impéria- 
lisme culturel américain » dont 
U condamne l'usage ? Où est en 
fait la différence ? ITa-t-ll pas 
lu Claude Julien et Jacques Thi- 
bau ? N’a-t-il jamais entendu 
parler des accords Blum-Byrnes, 
contrat léonin qui imposa à notre 
pays un gavage de films améri- 
cains ? N’y a-t-il pas quelque 
naïveté à Ironiser sur l'existenoe 
d'un bureau chargé à Washington 
de la colonisation culturelle ? La 
réalité, c’est qu'il n’en existe pas 
un. mais vingt ou trente, affai- 
rés à distribuer des bourses et 
des Invitations, à infiltrer collo- 
ques et festivals, à financer des 
publications, à louer les services 
d'intellectuels, de savants et de 
dissidents, le tout en liaison avec 
divers lobbies. 

Convaincu que la France n’est 
pas attaquée. M Domenach en 
conclut logiquement que nous 
n'avens pas à nous défendre mois 
simplement à a promouvoir ». H 
rejoint en cela la presse anglo- 
phone du Canada qui tout en 
accusant parfois René Lévesque 
de fascisme (les mêmes argu- 
ments de haute qualité servent 
partout), lui conseille benoîte- 
ment de se contenter de c pro- 
mouvoir » la langue française et 
de renoncer à la rendre obliga- 
toire par la loi 101. Eh bien nous, 
nous pensons que quand le Jeu 
est faussé par le loup. Il vaut 
mieux défendre l'agneau, au be- 
soin par des barrières et des quo- 
tas de côtelettes, plutôt que de 
« promouvoir » ses qualités de 
combattent. On n 'équilibrera pas 
les échanges culturels surtout au 
profit du tiers-monde, mais non 
plus au profit des Européens face 
à l'Amérique, par une politique 
de laisser-faire laissex-passer. 

En souhaitant qu’on «cesse de 
dénigrer les autres cultures » 

(qui est visé ? G. Blaln ? le 
Comité ? des chauvins clandes- 
tins ? Mystère), M. Domenach me 
fournit aimablement une conclu- 
sion : qui « dénigre les autres 
cultures » ? Ceux qui comme nous 
veulent que les Jeunes Français 
connaissent l’histoire, leur pays, 
les identités polonaise, algérienne, 
mexicaine, oc bien ceux qui en 
volent au secours des puissants 
et det monopoles, contribuent à 
répandre partout a la seule 
culture qui convienne ». selon 
M. Domenach a aux masses de 
Vête industrielle, celle des bitte 
jeans et de la pop music ». 


Moderne et modernité 


par YVES FLORENNE 


coller. Et si c'est à coller qu'on tient 
par-d03sus tout, sans doute faut-il 
mourir plus vite ? De plus en plus 
vite, dans l'accélération générale. 

C'est une question que nous oblige 
à noua poser la réflexion de Michel 
Leirls sur la modernité : «Ne plus 
oallor à son époque, c'est ne plus 
être dans la vie, c'est être délà dans 
la mort. » Lucidité mélancolique ou 
révoltée, quand vous vous apercevez 
que « vous avez perdu les pédales ». 
Et, pourtant Leirls fut, demeure un 
écrivain d’avant-garde. - Métaphore 
militaire » honnie par Baudelaire, 
saint patron de la modernité. Ce que 
Leiiis ne manque d'ailleurs pas de 
rappeler (1). 

Or voilà de jeunes écrivains qui, 
dans leur revue, déclarent vouloir 
aller m au-delà du principe cTavant- 
garde ». Ils conservent une tendresse 
pour la chose, sinon pour le mot 
mais « moins que jamais il rfy a de 
pensée possible. pensent-JIs, dans le 
discours que propose r époque, moins 
que jamais le réel y surgit et y 
jouit... m. Et. pariant des choses da 
ce matin — structuralisme, sémio- 
tique, « Meccano grelmasien -, - lit- 
térature telquelienne », » glose derrb 
dienne », — ils écrivent sans y met- 
tre malice : « C’était le temps... » 
Il était une (ois. Cruelle leçon (2). 

Des siècles avant ce temps-là, un 
petit garçon nommé Michel LsJrie 
avait été conduit par ses innocents 
parents à la Salomé de Strauss : il 
reçut de plein fouet le choc de la 


■ L’artiste, rêcrivaln, note Leirls. si 
apte à être qualifié de moderne, n’a 
que des chances bien minces d’être 
autre chose qu’un maudit. » Mais 
pourquoi n’en est-il ainsi que dan9 
les temps les plus modernes ? Ce qui 
peut revenir à la question : pourquoi 
Mozart (ni maudit ni exagérément 
béni) n 'est-il pas kitsch ? Tandis que 
le serait Strauss, qui fut d'ailleurs 
fort peu mqudit, sinon par cette malé- 
diction qui fait les prestiges., les 
délices et les triomphes très mon- 
dains du diable ? 

Alors, que s'est-il passé ? Quand 
cela a-t-il commencé ? La modernité. 
Baudelaire non seulement la nomme, 
il la change en ce qu'elle est, et quB 
Leiris, écoutant toujours sonner, par- 
ler les mots, nomme à son tour : 
* modernité, éternité ». Aussi fragile, 
peut-être, que la modernité tout court, 
mais infiniment plus longue. Ou plu- 


m ode mité. Ce qui signifie d'abord 
qu'il ignorait encore — par la faute 
des mêmes parents, bien sûr, ou leur 
prudence — Wagner. Berlioz et même 
Carmen, Pelléas, à côté de quoi 
Strauss apparaît un peu... à côté. 
Sans compter que le Strauss qu'on 
continue de caresser en douce, ce 
n'est pas tant celui de Salomé et de 
la Femme sans ombre que celui du 
Chevalier à la rose. Au vrai, le choc 
qui a bouleversé le petit garçon, il 
est plutôt — horreur ! — barrésien : 
du sang, de la volupté et de la mort 

Aujourd'hui, Salomé lui paraît quel- 
que peu « rétro », et môme « kitsch ». 
C'est tout de même trop. Mais à qui 
viendrait l'idée que Don Juan (pas 
celui de Strauss) et Mozart, c’est 
kitsch ? On met le doigt sur la faille, 
sur une rupture propre à notre 
« moderne » à nous. 

Tout ou presque, serait-il désor- 
mais frappé de caducité rapide, parce 
que tout ne sérail que mode sur 
mode ? Mode-emité ? Dans ce jeu 
sur le signifiant, Leirls « sardonique » 
va Jusqu'au féroce, douloureux sacri- 
lège : « Modernité, merdonité ». Rea- 
tons-en encore un peu, avec lui, à la 
mod’emité, à notre nouveau modère' 
style : le - dernier bateau », baptisé 
Beaubourg, « datait » avant d'être 
lancé ; alors que la tour Eiffel, elle, 
marque une data et tient le coup : 
tient le cou assez haut Comme Iss 
ogives de fer de Baltard que. pour 
les punir d'être toujours bien là. on 
a envoyées au trou. 


tôt. au-delà : * Quelque chose qui 
donne Pimpression criante d’être ail- 
leurs que dans le temporel. ■ 

Il se souvient : « C’était le temps » 
de dada, du su né alisme. Max Jacob 
leur reprochait d’être possédés par 
IV esprit du néant ». Mais comment 
faire autrement al mourir (sans parler 
de renaître avec le chrétien Max 
Jacob), ce n'est pas seulement 
.« perdre conscience », mais ae per- 
dre « corps et biens », ne laisser 
aucune trace ? B pourquoi tenter de 
marquer une trace sur une planète 
condamnée qui ne sera peut-être plus 
ce soir qu'un débris vitrifié 7 Allez 
donc tracer . des traits, écrire, pein- 
dre I Autant tirer, une bonne fois 
pour toutes, un trait. 

Etre moderne, ce n'est pas comme 
on croit se sentir bien dans son 
siècle, c'est au contraire s'y sentir 
mal : la modernité, c’est justement 


l’étemel mal du siècle. Ainsi va et 
vient, tant qu'il va. l'esprit de celui 
qui, tout de môme, écrit : en l’es- 
pèce, Michel Leiris. Etre moderne, 
c'est tenter de marcher devant son 
temps. D'ailleurs, le temps existe- 
t-ll ? Et les espaces finis ? Leurs 
voix ou leur silence ? Ce n'est plus 
affaire que de relativité. 

Et Leiris s'avise que la modernité, 
c'est, et ce n'est rien d'autre, que 
ce qui est écrit, ou peint, ou tracé 
sur des portées ; une occupation ou 
une attitude esthétiques. Cela même 
qu), dans notre nouveau monde mo- 
derne. est tenu pour « activités ano- 
dines ». Dans une époque « de plus 
an piua oppressive et sanglante », 
• moderne » « en vient à désigner ce 
qui vous mord et non ce à quoi on 
souhaite mordre». La modernité est 
étrangère à notre « moderne », et 
notre moderne lui est ennemi. Aussi, 
parier de - modernité » en politique 
fou en économie, en technologie), 
comme le tait, dans Esprit, une bonne 
observatrice en la matière, c'est plus 
qu'une impropriété de terme, plus 
qu'un abus de langage (3). 

Ce texte est un grand fragment du 
livre à paraître, le Ruban au cou 
(f Olympia. La primeur nous en est 
encore donnée par rire des vents : 
dix-neuf morceaux, ceux-là très brefs, 
où le ruban n’apparaît que trois fols, 
et pour se nouer à d’autres thèmes. 
Ils scandent la réflexion de dix-sept 
écrivains • autour de Michel 
Leiris » (4). Mais, dans celui qui nous 
occupe, Leiris, de ce ruban où Manet 
Inscrivit une modernité, a espéré 
trouver une clé pour notre modernité 
à nous : pour « saisir le sens de ce 
qui se lait ,ou se défait... » autour de 
nous. On a vu que le contexte met 
plutôt l'accent sur « défait ». Pourquoi 
ce lacet noir fait-il Olympia plus 
nue 7 Le poète d&9 Bijoux a répondu : 
« La très chère était [plue] nue » par 
ses colliers et ses bagues. Mais 
Baudelaire nous souffle à l'oreille 
quelque chose de plus nu encore : 
le ruban, le collier, jouera toujours 
au col dénudé du squelette. Ne per- 
dons pas de vue qu'ici, de même que 
le rubarj est symbole du détail révé- 
lateur, l'Olympia est une allégorie. 
Ce n'est pas un corps que le ruban 
révèle dans sa nudité la plus déchar- 
née : c'est l’époque moderne. — fa 
nôtre. 

(1) AT-BJ 7 .. octobre 1P8L Gallimard. 

(3) TXT. n» 13. Bourgola édit. 

(3' N» 9. page 63. 

(41 No 3-3. Belle Iconographie. 
Portraits de Leirls par Glacomettl, 
André Masson. Picasso, etc. 240 pa- 
ges, environ 96 F. Distique, L rue 
des Fossés-Saint-Jacques. 750TB Paris. 


Le Ruban aa es a d'Olympia 


Les détours de la politique musicale 


L ES projets gouvernementaux 
font état d’une augmenta- 
tion des budgets culturels, 
donc des budgets consacrée à la 
musique, qui approche de 100%. 
C'est une promesse électorale 
tenue, et nous n’y étions pas ha- 
bitués. U est coupable de ne pas 
s'en réjouir ; mais 11 serait léger 
de ne pas en tirer les justes 
conséquences. La première est 
qu'il faut se garder de tout triom- 
phalisme et fuir toutes les solu- 
tions de facilité. 

Le ministère de la culture doit, 
en ce qui concerne la musique, 
veiller à ce que le développement 
s’effectue d'une manière coordon- 
née et efficace 6ur un certain 
nombre de points qui sont les 
suivants : la diffusion, la création, 
l’enseignement, l’é q u 1 p e m e n t. 
rutilisation Judicieuse des moyens 
audiovisuels et la recherche, et, 
de plus, résoudre quelques pro- 
blèmes urgents que J 'appellerai 
volontiers les « points chauds ». 

En ce qui concerne la diffusion, 
et si nous nous taisons volontai- 
rement au sujet de tous les mé- 
dias i pourtant de première im- 
portance) qui dépendent du 
ministère de la communication, il 
s'agit des orchestres, des asso- 
ciations musicales conventionnées 

ou subventionnées, des délégations 

régionales et départementales, des 
théâtres et troupes lyriques, des 
corps ou troupes de ballets, des 
festivals, des rapports avec l’édi- 
tion musicale et discographique. 
En ce qui concerne la création, 
il s’agit essentiellement des com- 
mandes faites aux compositeurs. 

C'est sur ces deux points que 
peut surgir la première tentation 
de facilité ; pour utiliser les 
moyens nouvellement conquis, re- 
courir à une augmentation uni- 
forme des subventionfi. Certes, ces 
subventions doivent être augmen- 
tées. et je suis sfe qu’elles le 
seront. C’est une opération indis- 
pensable à l’économie de la vie 
musicale. Mais c'est une opération 
à court terme. SI simultanément, 
un effort considérable n’est pas 


par 

MICHEL P. PHILIPPOT (*) 

entrepris pour mettre en place 
une infrastructure cohérente, les 
investissements taillants à court 
terme se révéleront être dilapida- 
tion à, moyen et long terme. D 
nous faut donc, impérativement, 
une politique & long terme. 

Four une politique à long ter- 
me. il nous Tant donc des équipe- 
ments et des hommes. Eu ce qui 
concerne les équipements, U est 
évident que des sommes énormes 
sont à prévoir. Combien de 
villes, en France, manquent en- 
core de locaux pour leurs écoles 
de musique, pour organiser la 
moindre manifestation, combien 
manque -t-U d'auditoriums, de 
salies de spectacle polyvalentes 
(musique, lyrique et danse), etc. 
Il suffit de trois ans pour cons- 
truire un auditorium ou une mai- 
son de la culture. D faut au 
moins dix ans pour former un 
homme, c'est-à-dire on anima- 
teur, un professeur, un musicien, 

en un mot, un professionnel. Ce 
qui revient à dire que, dès que 
l'on cesse de ne voir que le court 
terme, deux priorités s'imposait 
avec une acuité que chacun peut 
modifier selon 6a vision, mais qui 
n'en restent pas moins primor- 
diales : renseignement, qui est la 
garantie de notre avenir culturel, 
et l’équipement, qui sera à la fois 
son domicile et ses moyens. 

je ne m’attarderai pas ici sur 
ce que J’ai appelé l'utilisation 
judicieuse des moyens audio- 
visuels. Une commission fut 
nommée .à cet effet. SI mon 
expérience en France, et dans 
plusieurs autres pays, me fait 
douter de la pertinence de ce que 
J’ai pu apprendre de ses pre- 
mières conclusions, il ne m’ap- 
partient pas d'en juger dés 
maintenant, quelles que soient 
mes inquiétudes. 

En revanche, parlons un peu 
, e ce qtx’H est convenu d’appeler 
(°) compositeur. 


la a recherche» musicale. To Us 
les organismes existant à ce Jour 
déploient une très louable acti- 
vité dans un seul sens : décou- 
vrir. analyser, créer des sons 
nouveaux. Mais un Immense sec- 
teur de recherche reste encore 
inexploré : l’organisation de ces 
sons entre eux. ce qui implique 
dec interactions avec de multi- 
ples autre? sciences (mathéma- 
tique appliquée, théorie des sys- 
tèmes. biologie, génétique, théorie 
de la communication, psycholo- 
gie. psychosociologie, sociologie, 
théorie de la perception, etc.), et 
oes recherches ne sont qu'à peine 
commencées. Un effort doit être 
entrepris dans ce sens, pour le 
bénéfice de toutes les recherches 
qui doivent, en notre époque, être 
imerdisci pllnaires. 

Restent les « points chauds ». 
Celui de l'Opéra de Paris, celui 
d'une T. VA. de 33 K. sur les 
dLques et autres objets culturels, 
celui des droits du créateur face 
aux moyens de reproduction 
individuels (cassettes et vidéo- 
grammes) et, surtout, celui du 
droit de l'accès à la culture de 
tout citoyen sans que cetie 
culture soit dévaluée, diminuée, 
prostituée par sa commercialisa- 
tion et le culte de la publicité 
qui l'accompagne. 

Le monde musical est en ac- 
te n te de «nominations». Ces 
dernières importent peu. En tout 
cas, moins que les actes et les 
décisions Ces décisions sont 
argentes. Les actes devraient 
pouvoir suivre immédiatement. 
Malgré toutes les difficultés in- 
hérentes à toute action culturelle, 
les circonstances paraissent favo- 
rables (ou. alors, les oppositions 
seraient - elles trop fortes en- 
core?). Nous sommes parvenus 
au moment où' une détermina- 
tion, même dans une erreur qui 
autorise le combat est préférable 
à une hésitation qui n'autorise 
que les intrigues. Que l'on n’at- 
tende plus, car ni Euterpe ni 
Terpsiehore n’ont, peut-être, le 
caractère de Pénélope 1 


Andromaque 

traité des passions 


par 

GABRIEL MATZNEFF 

C ’EST avec impatience, et 
une émotion singulière, 
que nous attendons Plm- 
mtnente reprise, â la Comédle- 
Françatse, ef Andromaque de 
Racine, dans une mise en scène 
de M. Patrick Kerbrat. Ceat en 
effet par rôtuda d* Andromaque. 
en classe de troisième, que 

nous avons découvert le chant 

raclnlen. et cette première re n- '■ 

contre nous a Imprimé dans le. I 

cœur une marque indélébile. 

Nous avions treize ans. Un \ 
an plus tôt, en quatrième, nous ' 
avions étudié le Cid, ef la pièce 
de Corneille nous avait bien , 
plu. Nous plaignions Don 
Dlègue, et nous trouvions Chl- 
mêna charmante, mais ses 
transporte nous faisaient sou- 
rire, et, dès qu’il était question 
d’amour, nous ricanions en noua 
poussant du couds. 

En lisant Andromaque, jamais 
noua n’evona ricané. Les petits 
gerçons chahuteurs que nous 
étions éprouvaient la soudaine 
sensation que ce texte étrange 
leur parlait d'eux, et, dès la 
première scène, leurs cœurs 
s'étalent mis d battre la cha- 
made. Cet émoi faisait de nous, 
par-delà les siècles, tes jeunes 
pages de ta belle Henriette- 
An ne d’Angleterre, duchesse 
d'Orléans, à qui la pièce est 
dédiée, et dont Racine écrit 
qu'elle en honora la lecture de 
ses /armes. Il est Impossible, 
dans nos cœurs, de dissocier 
Andromaque du souvenir de la 
leune princesse, personnage 
véritablement raclnlen, par sa 
grâce, ses Infortunes, par cette 
» incomparable douceur » que 
Bossuet a célébrée dans la plus 
triste et le plus célèbre de ses 
Oraisons funèbres, par la mort 
qui Ta cruellement fauchée 
dans réclat de ses vingt-six ans. 
m La voHâ, malgré ce grand 
cœur, cette princesse si admirée : 
et chérie I La voilé telle que la 
mort noua l'a faite. - 
A treize ans. que savions-nous ■. 
de /'amour ? Nous en connaier 
s Ions déià les attentes, les 
élans, les fièvres, mais nous 

avions peu vécu, et c'est pour- 

quoi la concordance extrême qui 
tout de suite s'instaura entre les 
personnages d’Andromaque ef 
nous avait néanmoins quelque 
chose de mystérieux. Nous en- 
tendions une langue que noos 
ne connaissions pas. mais nous 
pressentions qu'un four elle se- i 
raH la nûtre : 

Mais l'ingrate en mon cœur 
[reprit bientôt sa place : 
De mes feux mal éteints |e 
[reconnus la trace ; 
Je sentis que ma haine allait 
[finir son cours ; 
Où plutôt je sentis que je 
[l’aimais toujours. 
C" était Or es te qui surtout nous 
émouvait, avec son goût du 
malheur, ses maladresses 
d’amoureux transi, son absence 
de lucidité : terrible exemple en 
vérité, mais combien salutaire 
pour un cœur de treize ans. 

Oreste, et aussi Pyrrhus, cet 

autre amant qui aime et qui 

riest pas aimé, ces deux hom- 

mes qui persévérer!/ dans des , 
voles sans Issue, et entretiennent 

masochiquement leurs souffran- 
ces ef leurs frustrations, è plai- 
raient soua nos yeux vierges les 
pièges de la passion ; 

Je sais que vos regards vont 
[rouvrir mas blessures. 
Que tous mes pas vers vous 
[sont autant de parjures. 
Je le sais, |'en rougis... 
Sainte-Beuve a admiré que 
lussent également sortis de 
Port-Royal Racine ef Pascal : /a 
perfection de la poésie fran- 
çaise et la perfection de fa 
orose. Avec Andromaque. Ra- 
cine a écrit un fraifé des c Ba- 
sions digne du plus austère des 
messieurs de Port-Royal, mats U 
l'a écrit dans une tangua si 
fluide, ai mélodique, al céleste, 
que ses démons ont la grâce 
des anges, et ta damnation 
foules les grâces du salut 
L’Eglise, qu’elle soit catholique 
ou orthodoxe, s’est touiours mé- 
fiée de ses littérateurs- Elle a’ 
raison. 

P.S. — Nous ne voyons pas 
le moindre antînomiè entre notre 
goût du cinéma américain et 
notre amour de la langue fran- 
çaise. Domenach et KonoonicM 
sont sûrement du même evls. 
S’il vivait de nos jours. Racine 
porterait des blue-leans ai 
écouterait as fa pop music 
Sursum corda 1 M. Rossillon t 
Ne vous noyez pas dans un 
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LE SOMMET DE CANCUN 


Un consensus s'est dégagé pour des «négociations globales» 
les grands problèmes économiques dans le cadre des Nations unies 

ommet Nord -Sud. oui réunit vmort-dernc chefs d'Etat et M R’nrf.rfu» n oW M — e- .... u 4 s— 


sur 

le s ommet Nord-Sud, qid réunit vingt-deux chef» d’Etat et 
S Süü.”™? 1 ??* m lBnrs représentants, et commencé le jeudi 
■ octobre à Cancun (Mexique), devrait se terminer dans la 
soirée de ce vendredi. Un consensus s’est dégagé dès le premier 
£nr pour ouvrir, au sein des Nations unies, des -négociations 
Bgopales » sur le s grands problèmes économiques mondiaux. 

M* Mitterrand devait réunir, au cours d’un déjeuner de 
wavail. les deux coprésidents de la conférence (MM. Lopez 
Portai o. Mexique, et P.-E. Trudeau, Canada) et les présidents 
nigérian, M. Shagari, tanzaninn, M. Nyerere, et yougoslave. 


M. Kraigher. H s'est entretenu, jeudi soir, avec le premier ministre 
chinois, M. Zhao-ziyang. et avait rendez-vous, ce vendredi, avec 
le prince Fahd. qui dirige la délégation saoudienne, et le premier 
ministre japonais, M. Suzuki. 

A Moscou, dans un long commentaire, l’agence Tass met en 
garde les pays africains, asiatiques et sud-américains contre 
certains - espoirs qu’ils mettent dans cette conférence de 
Cancun ». « Si l’on met de côté de belles assurances que feront 
les représentants occidentaux, rien ne changera pour l’essentiel 
à Cancnn », écrit r agence Tass. 


en développement n’avaient pas 
souvent soufflé le chaud et le 
froid, on serait tenté de dire que 
l’espri t de Cancun a régné sur la 
première Journée du sommet 
Nord-Sud. Un consensus s’est 
dégagé des déclarations et des 
échanges de vues des vingt-deux 
chefs d’Etat et de gouvernement 
ou de leur représentants partici- 
pant à la rencontre pour, d’une 
part, relancer le dialogue Nord -Sud 
dans le cadre des Nations unies 
et pour, d’autre part, ouvrir dara 
ce cadre, dans des délais plus ou 
moins longs selon les délégations, 


avait, jeudi, unanimité apparente 
sur la nécessité d’ouvrir ces négo- 


fQatkmale, il existait une complète 
différence d’approche entre les 
Etats-Unis et la France. 

Le fait important est toutefois 
que le président Reagan ait 
publiquement, et pour la première 


De nos envoyés spéciaux 

pour le ti ers-m onde, font en re- moyens financiers, notamment 
J ' des pays producteurs de 

s Omis en avant, bien 
Garnie entendu, par les pays oociden- 


ateent pour raisons de santé et 
qui est remplacé à la présidence 
de la conférence par le premier 
ministre canadien ML Trudeau, a, 
dans un message, demandé le 
lancement d’un 


sommes d'accord pour Qu'un tel 

D’autre part, le président programme prenne lorce, évitons 
Reagan a précisé que les conver- d’en minimiser Vampleur et les 
sations qu’il envisage devraient moyens, sans nous enfermer dans 


ment. H a fait 


voir des organismes spét 


, a pu dire M. Mitterrand. 


uiuis ic uummue ue jeux* cuuipe- mtuù as, ümencams, qui œnuueni, w , 

tences doivent être « définitives », toutefois comprendre ce langage, encore 1,06 


; prévaloir sur le PMX, Les Vingt-Deux pourront pro- 
[HC _ mondiale et le GATT hahlement aboutir a un compro- 
mis et à. une amélioration des 
services de la Banque mondiale. 
Deux autres sujets sur lesquels 


En Homme, la 

caine n’a Jamais évolué au fond, ^ 

et il ny a pas lieu d’en être sur- délégation française a insisté : 


pris. Un fait tend à dessaisir en- celui de la production alimentaire 
va* 1n \,S^ a ^ ^on et de la spéculation sur le 


commerce ou le 


l’avaient fait les Sept au sommet 
d’Ottawa. En juillet, les chefs 
d’Etat et de gouvernement des 
grands pays Industrialisés occi- 
dentaux s'étalent déclarés prêts 


mois pour examiner tes «prvci- Ne twuf-fl pas mieux tenter de 
dures, appropriées », ri la demar- ^ harmoniser afin de substituer 
cfae qu’Û propose est acceptée. au Tosmori de force, oui n’a rien 


au rapport de force, qui nfa 
su résoudre, une approche intel- 
ligente et concertée », a demandé 
le président de la République. 

^ irrw Dans l'après-midi de Jeudi, les 

d’un processus de négocia- rw»nu favorablement cette décla- conversation ont principalement 


Satisfaction de la Fiance 

à participer e aux préparatif s én La France a néanmoins 
vue d’un processus de négocia- - 

rions globales dans des circons- 
tances offrant des perspectives 
de progrès sensibles ». Le prési- 
dent Reagan a précisé à Cancun 
que, pour les Etats-Unis, ces 


_ étaient de 

« futures conversations » dans le 
cadre de l’ONU et de ses agences 
spécialisées, dont 0 a défini la 

Ï irtée et les limites. Ce geste 
apparente bonne volonté pou- 
vait sembler i première vue 
comme un pas en avant de 
M. Reagan, soucieux, après avoir 
parlé fort ces dernières semai- 
nes, de se montrer plus conciliant. 

A la vérité, la proposition amé- 
ricaine n’est qu’une nouvelle 
mouture de la position prise par 
les Etats-Unis & propos du projet 
de négociations de l’ONU et qui 
a, jusqu’à présent, compromis son 
lancement. Cette mouture est 
bien entendu en harmonie avec 
1e discours du président Reagan 
à Philadelphie et ce que l’on 
pourrait appeler la nouvelle poli- 
tique économique américaine à 
l’égard du tiers-monde Ge Monde 


ministre de la coopération et -du J®®? 0 ®. 1 
développement. Selon 1e ministre, 
il y a progrès par zappart r~ 


la technologie exis- 


tante et a déclaré que les Etats- 

^ » Unis étaient prêts à envoyer dans 

point "oü eu était ïüT position, P&js { * ni 


feraient la 
demande une assistance eonsti- 

tuée notamment de spécialistes 

rapprochement avec la position volontaires, 
française exprimée dans un mé- 
morandum envoyé à tous tes par- 
ticipants du sommet et dont M. 


Mitterrand a, da n s 
intervention jeudi à Cancun, rap- 
pelé le contenu. « Je crois, a-t-il 
déclaré, que beaucoup serait fait 
si nous j ' *■ 


L'Algérie 

pour une mesure d'urgence 


p le, qufappdons^nous 

M&fiiwSmt SSriwS 'S 

Nations— unies et ses institutions la d ^ ci * l4Q 200 9. Ç 6 


digue dès maintenant que 


et de gouvernement, laissant à 


fois sourd à Cancun. 

Le premier ministre du Japon, 
M. Susuki, a rappelé que l’aide 
publique au développement de son 
pays allait doubler au cours des 
cinq prochaines armées et souli- 
gné la croissance de ses échanges 
avec tes pays d’Asie, ce qui a 
favorisé l'industrialisation. Mais 
S a dit aussi que les pays en 
voie de développement devaient 
faire meilleur usage des investis- 
sements privés et rappelé que 1e 
Japon fut pauvre. 

La premier ministre chino is, 
M. Zhao Zî y an g a également dit 
que les pays en vole de développe- 
ment devaient compter sur leurs 
propres forces et obtenir une 
transformation des rapports éco- 
nomiques internationaux. La 
Chine, comme le Japon, est en 
faveur de négociations globales 
« aussitôt que possibles. 

La Grande-Bretagne et la 
RFA. se sont prononcées à nou- 
veau dans le même sens maïs avec 
un moindre enthousiasme. 

Enfin, les porte-parole de plu- 
sieurs paye du tiers monde ont 
dénonce te protectionnisme de 
certaine pays industrialisés qui 
privent, a affirmé le ministre 
brésilien des affaires étrangères, 
M. Guerreiro, les pays en voie de 
développement de l'accès aux 
marchés. U a demandé s la ré- 
forme d’un système économique 
qui n’a jamais pris en considéra- 
tion, et en des termes globaux et 
intégrés, les problèmes particu- 
liers des pays en voie de dévelop- 
pement et n’offre plus de sou- 
plesse ». n a invité à ne pas 
« ramener le problématique Nord- 
Sud à des questions d’aide ». 

Cette première Journée du som- 
met Nord -Sud s’est déroulée dans 
un climat qualifié de constructif 
par M. Jean -Pierre Cot Les dé- 


gan propose 


possibï 
la toi 


plus tard l’examen des modalités 
...» «« techniques de cette question. De 
table : les besoinT du Sud son côté, le chancelier Krelsky, 


développement et tes efforts 

de coopération qui sont néces- 


échanges, énergie, alimentation, 
ressources pour le développement 
amélioration du climat des inves- 
tissements) , sel elles s'inspirent 
mot pour mot du projet reagaoien 
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comme les besoins du Nord, les be- 
soins du nord, comme les besoins 
du Sud, les facteurs permanents 
aussi bien que les circonstances 
conjoncturelles, mais qtfü serait 
imprudent de prétendre multiplier 
les instruments bureaucratiques 
et de fabriquer de nouveaux ser- 
vices, avant Savoir tiré des ser- 
vices existants, le cas échéant 
réformés, tout ce giïüs peuvent 
donner. » . 

Bans son mémorandum, la 
France avait proposé de lancer ces 
négociations globales, selon tes 
termes prévus par la résolu- 
tion 34138 de l’ONU datée du 
8 février 1980, et « avant la fin 
de Tannée »- U est rare. Lois d’un 
sommet, qu’un chef d'Etat occi- 
dental apporte ainsi son appui à 


hardies et exige des soïuttqru 
nouvelles, concrètes, d'ensemble 
et globales allant au-delà df et forts 
limités et de mesures visant à ré- 
gler seulement les difficultés éco- 
nomiques du moment ». Ce que 
propose en somme la Fiance, c’est 
de repartir Presque à féro, tou- 
jours dans le cadre de 1 ONU, 


1980 et, depuis cette date, le co- 
mité dirigé par l’ancien président 
de rassemblée de l’ONU, M. 


Des solutions concrètes 
et rapides 

La France souhaite des «flu- 
tions concrètes, significatives et 
rapides- Tons les pays, cependant, 
ne sont pas convaincus de l’ur- 
gence de ce vaste dossier, et plu- 
sieurs se montrait plutôt vagues 
sur la forme que pourraient pren- 
dre les négociations globales. 

Un antre exempte concret de 
sujet abordé par les chefs d’Etat 
et de gouvernement est te pro- 
blème de la mobilisation des 


lï SECOURS CATHOLIQUE 
SOULIGNE LA VALEUR 
DU «PARTAGE, ACCELERATEUR 
DU CHANGEMENT» 

(De notre correspondant .) 

Lourdes. — En clôture des Jour- 
nées nationales d’études du Se- 
cours catholique français, qui 
réunissaient six cents partici- 
pants, à Lourdes, M. Albert Te- 
vœdjre, directeur adjoint du 


un peu noble qu'on emploiera à 
Cancun», apparaissent, concrète- 
ment, «des contrats de _$oUda r 


nouvelles d’objectifs à atteindre 
entre partenaires déterminées que 
nous sommes en tant quf hommes 
socialement utiles les uns pour les 
autres». 

M. Tovœdjre a mis en accusa- 
tion «un monde où seul compte 
le travaü-salaxre, où le transfert 
de technologie n’est qu’un trans- 


ajoufcé, si l’on dé- 
plore, en i-Tance, un nombre de 
1800 000 chômeurs, un bien plus 
grand nombre ne se trowe-L-ü 
pas dans le tiers-monde où doi- 


entre ce qui se passe la-bas et 
ici». 

Concluant les Journées. M. Ga- 
bon, secrétaire généra] du Secours 
catholique, a déclaré : «Le par- 
tage authentique est Tacc&éra- 
teur du changement. H est fer- 
ment de justice et de sbiiâflrité- 


en serait pleinement bénéficiaire. 
Aucun membre du Secours catho- 
lique ne peut avoir peur de ce 


de «partage» et, encore moins. 


participants étaient conscients 
que des problèmes graves reposent 
aux pays en voie de développe- 
ment, qu’ils réclament des solu- 
tions urgentes, et que la faim, 
notamment, est un facteur de 
déstabilisation politique pouvant 


trie de la délégation française & la 
conférence de Cancan. U avait 
été omis dans la liste que Le 
Monde a publiée dans son numéro 
daté du 23 octobre. 



füessiTi de KONKJ 


Noos ne survivrons pas à l’effondrement du tiers-monde 

déclare M. Mitterrand à l'agence I.P.S. 


(LPA), M. Mitterrand a décla- 
ré : «Le propre de la nouvelle 
politique étrangère de la France 
à regard des pays du Sud est 
de traiter ceux-ci comme des 
sujets à part entière, et non pïus 
comme des objets. Ce n’est pas 


» Nous devons ajouter à cet 
neritage un meilleur sens de 
l'échange, un respect plus authen- 
tique de la personnalité de cha- 


est allé jusqu’au bout de cette 
logique ? (~J Nous devons en 
finir avec les mauvaises hdbi- 


gue T ère port - 

aujourd’hui révolue. Nous voulons 


ministère de la 

coopération et du développement 
en témoigne, ainsi que nos enga- 
gements à propos des PMA., ou 
encore nos ouvertures en direc- 


riers-monde, plus libres et plus 
solidaires. 

»Je crois également, et C’est 
la deuxième idée, que le dévelop- 
pement correspondant à notre 
intérêt fondamental, parce que 
nous ne surtrimions pas à V effon- 
drement du tiers-monde, et parce 
que le Nord a besoin du Sud 
pour sortir de la crise, qWü est 
de Tmtér&t du Nord que le Sud 
se développe. Cette idee chemine, 
mais trop lentement encore. 

Troisième idée : ü n’y a pas 


marché, ou ce qui t 

■ne peut suffire à l'ampleur de la 
tâche. Je sais bien que nous 
avons une divergence profonde, 
sitr ce point avec les Etats-Unis. 
Mais le libre marché ne permet 
la croissance que des multinatio- 
nales, qui créent dans le tters- 
monàe des Ilots de richesse dans 
des océans de misère. » 

Evoquant tes relations de la 
France avec l’Afrique, M. Mitter- 
rand a déclaré : « Nous voulons 
aller à la rencontre de T Afrique, 
de toute V Afrique, sans exclusive, 
mais dans le respect de la per- 
sonnalité de chaque pays. Cer- 


M. MICHEL JOBERT : des opé- 
rations conjointes du Nord- 
Sud. 

D’autre part, M. Michel Jcbert, 
ministre d’Etat, ministre du 
commerce extérieur qui participe 
à la conférence de Cancun, écrit 
dans Jeune Afrique (daté du 
21 octobre) : 

« Au-delà des discours, ü fau- 
dra bien recourir à des opérations 
conjointes associant, dans un 
intérêt partagé, les pays du Nord 


, _ ■ liaient pas désormais 

d long terme, dans une perspec- 
tive de développement, pour des 
projets durables et globaux, décri- 
vant leur survie planifiée. 

» Le cas de T Algérie et de la 
France est ainsi exemplaire au 
regard de Thistoire, de la géo- 


une œuvre commune, que signi- 
fierait leur présence à une même 
table pour y développer des 
discours irréels sur la coopéra- 


genre d’accord, 
pays est son propre 


pecterons les engagements pris 
pour répondre à une demande 
légitime, ressentie sur place 


bec avec les pays francophones, 
sont encore de fragiles veilleuses 
dans la nuit. Nul ne pourra en 
allumer d’autres par les seuls 
mots du discours. Le vent est déjà 


Dénonçant la «complaisance» et la «léthargie» 


Parlant jeudi 32 octobre devant 
l'Institut royal des études inter- 
nationales de Londres, M. Wein- 
berger, secrétaire américain à la 
défense, a invité l’Europe occi- 
dentale, 1e Japon et d’autres 
nations à renforcer leur défense 
et leur détermination de répandre 
& la « menace soviétique à 
FécheUe mondiale». Après avoir 


Salvatore 
S ATTA 

Le jour du jugement 


"Le grand événement littéraire de cette 
rentrée... Un chef-d'œuvre écrit au 
courant de la plume". 


Gallimard 


rappelé que les démocraties 
n '«avaient pas voulu reconnaî- 
tre» toutes les conséquences de 


ministre américain a poursuivi : 

« Nous sommes tous conscients 
de la proximité physique dans 
laquelle se trouve l’Europe par 
rapport à la puissance soviéti- 
que, et nous comprenons que les 
sont plus présents icL 
l " elles par- 


ies manuels d’histoire explique- 
ront dans cinquante ans que les 
hommes d’Etat des années 80 
et 90 ont sagement conclu que 


n a 

être la « recherche stupide d'une 
supériorité militaire, mais un 
effort réaliste pour faire face à 
la menace réelle que pose une 
société inamicale envers la 
notre ». Auparavant, l’orateur 
avait vivement dénoncé ru JLS jS^ 


son système économique « mal 
géré » et son idéologie « usée », 
et dont « nous avons peu à 
craindre, excepté sa paissance 
mOitatre ». 

I« secrétaire américain A la 
défense avait été accueilli par 
une manifestation d’environ cinq 
coïts personnes criant « Weinber- 
ger, roarmonger ! » (fauteur de 
guerre) et «Pour une Europe 
débarrassée des armes nudéaL- 





pacifisme en Europe ' France : le Mouvement de la paix et les autres 


Les manifestations organisées par le Mouvement de la paix, 
3e 23 octobre, à Paris, contre le renforcement de l'arsenal 
nnci ferir e américain en Europe et contre la fabrication de la 
bombe à neutrons, ont reçu l'appui du parti communiste, de 
la C.G.T. et des organisations qui en sont proches. La Jeunesse 
ouvrière chrétienne (J, O. O et le mouvement écologiste 


Greenpeace appellent également à manifester, de même qne la 
Ligue communiste révolutionnaire (L.C.R- trotskiste). 


Jjç Mouvement de le paix sem- son bureau national pouvait se 
hle sorti du musée. La colombe de permettre, au début de 1980, de 
son emblème, dessinée par Pi cas- condamner l’intervention soviêti- 
so, évoque une période lointaine que en Afghanistan. Au mois 


l contre l’arme atomique, dn 


européenne de défense et le ré- mol, yougoslave et roumain, 
armement de l’Aile magne. C’était notamment, s’abstenaient de 
l’époque de la doctrine soviétique paraître et qui lançait un appel à 
des deux campe — celui de la r action contre l’installation de 


des deux camps — celui de la j’ac 

r x à l'Est, celui de la guerre nou 
l’Ouest — et de la politique ^ 
américaine visant A « contenir » dct 
puis à c refouler » le commu- ^ 
nisme. La détente et, en France, ^u 
la politique gaulliste dUndépen- au 


de masse ». A laquelle le parti 


, la présidence du Conseil 


à la dissuasion nucléaire. subordonnant le retrait des tiou- 

AttiTné à l’origine par Yves pes soviétiques à la cessation des 
Rwge, puis par Laurent Casa- « ingérences extérieures » dans ce 
nova, dirigeant du P.C„ le Mou- pays. 

veinent de la paix avait été à ce En même temps qu’un regain 
point délaissé par son père nouiv d’intérêt de la part du F.C.F, 


rlcier rf an k les années 70, que le Mouvement de la paix connaît. 


Une « marche des jeunes » partira, à 10 b. 30. du plateau 
Beaubourg, en direction du métro Jaurès, où une - rencontre 
avec ïes Parisiens » est prévue. Un rassemblement aura lieu, 

depuis un an et demi environ, une du P.S., M. Bernard Boudoures- 
seconde jeunesse. Le6 a anciens », ques, prêtre ouvrier, membre de 
militants communistes engagés la C. F. D. T, l’amiral Antoine 
dans le mouvement depuis long- Sanguine ttl, membre du P-S-. ou 
temps, avec un appoint — symbo- M. Paul Dur affour, député radical 
lique an niveau national et d’im- de gauche, le secrétaire national 
portance variable localement — étant M. Michel Langlgnon. mem- 
de chrétiens et de socialistes, se bre du P CF. 
sont vu a d j o i n d r e des jeunes. 

Le uanTement de ta paix Inquiétudes chez les jeunes 

Incarne, en premier lieu, une tra- n 

dit ion propre au courant commu- La manifestation du 25 octobre 
niste français, né en partie d’une représente l 'aboutissement d'une 
réaction, au «ein du mouvement tentative de synthèse entre la 
ouvrier, contre la guerre de 1914- tradition que représente le Mou- 
1918. La défense de la paix fait vement de la paix et le renou- 
partie du patrimoine communiste veau, en France, des inquiétudes 
et 11 en est une composante qu’inspirent le surarmement et 
reconnue & l’extérieur. Lorsqu’il tout ce qui semble de nature a 
lance une campagne sur ce thème, l'aggraver. Ces préoccupations 
le F.CJ. rencontre une audience sont moins vives ici que dans 
plus large que celle qu’il obtient d'antres pays d'Europe, mais elles 
sur d'autres aspects de sa politi- sont, cependant, répandues dans 
que. C’est, en second lieu, ce qui la jeunesse, oe que M. Alain Joxe. 
explique que siègent, à la dlrec- maître-assistant à l’Ecole des 
Üon du Mouvement de la paix, hautes études en sciences sociales, 
des personnalités aux orienta- nous explique ainsi : « Une gcné- 
tlons diverses, comme M. pierre- ration nouvelle prend, au sérieux 
Luc SéguiUon, rédacteur en cher Vexistence des armes nucléaires 
de Témoignage chrétien, membre et de leur puissance de destruc- 


ensuite, pendant tout raprès - midi, à la halle dn parc de 
La VUlette. porte de Pantin. 

Les antres organisations politiques et syndicales, de même 

qne les organisations écologistes les plus représentatives et 

plusieurs mouvements militant pour le désarmement, ne part- 

cîperont pas à ces manifestations. 


tien, alors gue les générations aisées par d'autres courants. 


précédentes étaient habituées à comme le Mouvement d'action 

Vidée que ces armes étaient des- non violente, qui se réclame des 

ttnées à ne pas servir. » écrits et des actes de Gandhi, de 


cupatlons écologistes, qui avaient del Vaste. Ces tendances avaient, 


tie comme accumulant les fac- m. Pierre- Yves de Boissieu, 
leurs de destruction de la vie. «nimntoir du Mouvement des 
La crainte que tes arsenaux paysans du Larzac, a pris la . 


soient voués à servir un jour rassemblement de Bonn.. Les 
trouve A s'alimenter dans les Rencontres internationales pour 
perspectives de guerre nucléaire la paiy organisées oet été au 
limitée, évoquées, depuis quel- Larzac, avalent été l’occasion 


ques années, par les stratèges et, d'un appel n à la constitution, en 


plus récemment, par les dirl- France, d'un vaste mouvement 
géants américains. Elle se double contre la guerre et -V armement 
d’un sentiment d'indignation nucléaire ». 

Les mouvements écologistes. 
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Guemica 


Lorca dans 
hPfâade. 


De notre envoyée spé- 
ciale à Madrid, France. 
Huser. Avec une inter- 
view d’André Belamich, 
traducteur de Lorca, par 
H. Bianciotn. 


Après l'affaire 
Piaibas. 


“Pourquoi nous nous 
battons” par Jacques 


ImnçoisJacob: 
le jeu des possibles. 


japonais. 

Pour savoir, il faut avoir 
eu le droit de fouiner 
dans les usines Canon ou 
Minolta et les réseaux de 


vente. F. Gruhier l’a fait. 


La voilure la plus 
volée de France. 


PM. Dutrelant a essayé 
la BM.W 525 1, la voi- 
ture dans le vent, la ché- 
rie des gangs, de l’anti- 
gang... et des loubards. _ 
Super. 





Avant parution, un 
extrait du nouveau livre 
de F. Jacob qui change la 
conception des rapports 
entre biologique et culturel. 


L'Europe, 
champ 
de bataille. 


Après les déclarations explosives de R. Reagan siir 
l’éventualité d’un affrontement nucléaire “limité à 
l’Europe”, Albert du Roy explique pourquoi ce “faux 
pas” du Président américain amplifie le mouvement 
pacifiste qu’il voulait contrer. 

Georges Buis expose les conséquences pour les Euro- 
péens de la logique du président Reagan. 


MHS 


J* Am o» )iSc 


, - “P LfllK rfl. «nm~ 118 0116 à l'0«askm de U 

mo n de. L Immoralité du candidature de M. Brloe Lalande 

f à l'élection présidentielle, de 

S préciser leurs conceptions en 

~ 1 1 ii matière cto défense, leur préfé- 

rence allant A la défense civile 
a* armée. C’eat aussi la choix du 
P-S.U., qui se flatte d’être 
i ™ aujourd’hui le seul parti de gau- 

îmrnt-ïri^ 111 ^- À r 0116 demeuré hostile A l'arme nu- 

; cléalie, après que le P.5. et le 

t pacifiste et . révolution- vn t? tfx, fnrv>n ? ralliés r«nr1en- 


P.CJF. s’y furent ralliés. Les orien- 
te*"* tâtions du P-au.. représenté au 

r * bureau national du Mouvement 


ie marxiste et par les ^er^ dTS£ 

rSÏfeuse ■ SiSÏÏÏÏ bureau politique, M- Bernard 
flnv Ravenel, vont dans le sens d’un 


P^u'eUe remonte aux SunaSsme aSfl'a amené A 
SSdamner le ictère unilatéraL 
de >* æ ocrobra. 


rie vis-à-vis des deux blocs et 


leur refus de toute démarche qui „ Les positions dn PB.IL en ma- 
Bourrait relever d'un préjugé la- Mre de politique étrangère et de 
vorable an camp socialiste. Une défense, sont fortement influai- 
exception doit être faite, eepen- céœ par les anahaea du «douve- 
dan t. pour les trotskistes «e lu “eut pom le désarmement, la 
Ligue communiste révolution, pair et la liberté, qu animent 
nalre. qui participeront a la mani- MM. Claude Bourdet et A l ain 
feataüon du 35 octobre; en Jean. Ce courant dénonce le 
ajoutant aux mots d'ordre du caractère trompeur de la sécurité 
Mouvement de la paix des elo- qu'apporterait la dissuasion un- 
sans demandant la réduction du clé&ire et tes dangers de la poli- 
budget militaire français. tique menée par l’OTAN. M Bour- 

Les Eglises contribuent A alerter dat^Otv conta: la propagande 
l’opinion publique sur les dangers procèdent, aakm 

de la course aux armements. La _ rép ^ nd u ? 

conférence épiscopale et la Fédé- ^ 

“ S^SStSTm- fïS. dB - r ^° la aan Æ 

sieurs évêques dont l’ancien * stratégique qui, 


archevêque de Paris, Mgr. Marty, 


ont fiait une place A ces questions 
dans leurs homélies. La section 
française de l’organisation Pas 


Christi mène une action péd&go- MpfiaflTP ail D C 

gique A travers une publication „ I rciMULB dU rj. 
mensuelle, des brochures et des 9 e5 P*Ê°Ç®upatianfl s’e xp riment, 
dossiers destinés A informer les aujourd’hui A l’extérieur du parti 
catholiques de l'évolution et des socialiste, qu'elles semblent tou- 
risques des politiques d’armement cher peH, dans la mesure où l’in- 
EDe se prononce pour une régie- tervention du P.GF. a pol arisé le 


modes que la défense armée », iSSLïnS: Certefi ’ 

Pax Christi se montre plus que JJ; 

réservée sur des doctrines telles ^SSSSLSr 

que celle de la défense civile 

non violente et refuse lldée de 

mesures de désarmement unlla- 

téraL Ces conceptions rencontrent menmip* 


cependant, parmi tes adhérents, 

un certain écho. Elles aont piéep- bS T 


CRÉATION D'UN «COMITÉ 
CONTRE LE NEUTRALISME 
ET POUR U PAIX» 


i tùms économiques et par la mani- 
festation des aspirations démo- 
cratiques de ses membres, [et] à 


occidental et brider les revendi- 


Uon d’un Comité rmnçais contra le Vheurc, les Etats-Unis renoncent 
I neutralisme et pour la paix, qui sera “ ?£ yeT fameux 

areivre* par plusieurs anciens moi- Pfrshtng et missiles de croisière 
bras du Parti des forces nouvelles ?LA , ta 

(PJfjl, extrême droite) ayant quitté , if * ^IlT 1 dé Ç^ }e ^ ent 

M. formation Mu mjmndre SS ?". n0 

den ministre, notamment MM. plu. venait, la aussi, qu'en second lieu, 
lippe Cnlgnacbe, Gérard Cachet et On comprend que M. SéguIIlon 
Alain Robert, qnl avait été le candi- soit Isolé lorsqu’il reproche & 
dat soutenu par ie R.PJL dans la M. Mitterrand, da ns un article de 
huitième circonscription de Seine- Non ! revue du GERES, d'avoir . 
Saint- Denis au législatives de Juin a adapté la position de VOTAIT a 
dernier. Ce comité se propose de dans cette af faire Cl). Les res- 


ponr unifier l'opposition devant Je l’article; mais Ils ont précisé que 
danger des thèses neutralistes n. d celui-ci n’engage pas leur 
doit tenir sa première conférence courant, signataire de la motion 
de presse le dimanche après-midi unique du congrès du PA Les 
Z5 octobre. socialistes ne pensent pas pouvoir 

Parmi les premiers adhérants tlgu- garantir la paix en se ralliant A 
rent mm. Yvon Slot, président dn l'approche soviétique du problème 


i (app. U JJ -F.), dépoté les socialistes soient d'accord sur 
-Moselle, Pierre Charpy, œ que doit être la politique de 
la Lettre de la nations, ki France et qu’ils soient tous ln- 


urgane du LPi, Yann ciere, jour- sensibles aux inquiétudes qui 
naliste, Michel Droit, Alfred Fabre- s'expriment autour de leur parti. 
Luct, Edouard Frédéric-Dupont (app. que gg soit du côté de OBUS qu’ln- 
tPA), député de Pari», Mme F)o- fiuenoent le P.C. et la C.G.T.. ou 
renee d'Harcourt (app. U&), dé- du Côté <Sû5 coûrantfl d’inspirattou 
pâté des Haots-de-Sem*. MAL Flora neutraliste, chrétienne OU éOOlO- 
jonquèrex d’Oriou, Jacques Labeur giste. qui touchent, par exem- 
(R.PA.), député de Nouvelle-Calé- pie, nombre de mili tants de la 
donle, Raymond Maraeilln (ÜJXF.), CJD.T., Mais, 3 U PS- OB voit, 
député du Morbihan, Jacques Mêde- riant la manifestation du 25 0C- 
ein (app. xpx.), dépoté des aj pes- tobre, une tentative Ces commu- 
Marithnes, Charles Pasqua, président nlstes pour consolider et éiargtr 
du groupe RJ. R. du Sénat, Louis leur influence, plutôt qu’une bü- 
Ptmveia dlraetear du ■ Figaro Macs- tfative de nature A faire progrès- 
xines, et Mme Louise Weiss, membre ggr le débat sur les conditions de 
i de F Assemblée européenne. la paix. 

„ * S™** 4 contra lo non- PATRICK JARREAU. 


traüame et .pour la paix, lOfi, roo de 


I lTjniveralté, 75007 Paris. TéL : 705 


(1) U Monde daté »-w ootobra. 
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AFRIQUE 


Tchad 


M. Mitterrand 

d'une force 

La préskl ônee de la République 
a annoncé, jeudi 22 octobre, dans 
□n communiqué diffusé à Cancun. 
que M. Mitterrand avait « adressé un 
message au président Arap Moi. pré- 
sidant en exercice de l'Organisation 
de l'unité africaine, pour lui 
demander de constituer d’urgence la 
força interafrlcaina prévue par la 
résolution de Nairobi et de P envoyer 
au Tchad sans défais. Le cfief de 
{'Etat a confirmé que *la France 
était prête à contribuer, à cet ohet. 
sur le plan matériel, financier et 
logistique, à r exclusion de toute 
participation militaire •. 

Commentant ce communiqué dans 
la soirée, M. Claude Chaysson a 
Indiqué que des contingents nigérian 
et sénégalais de cette force Inter- 
africaine seraient en pfaoe à N'D|a- 
ména début novembre. -On a trop 
fardé à appliquer cette résolution de 
FO.UJ L, qui remonte à juillet, et 
seul ce retard justifie fe télégramme 
français, car aucun événement n'est 
survenu récemment dans la région », 
a ajouté le ministre des relations 
extérieures. 

M. Jean-Pierre Cot. qui sa trouve 
également à Cancun, a expliqué, 
pour sa part, que la » situation 
actuelle au Tchad parait suffisam- 
ment sérieuse pour demander solen- 
nellement à ro.UA. ef aux pays afri- 
cains d'aider te Tchad en y envoyant 
la force înterafricalne ». Selon 
l’agence Reuter, le ministre délégué 
à la coopération et au développe- 
ment. aurait précisé que le télé- 
gramme de M. Mitterrand au prési- 
dent kényan répondait à des Infor- 
mations selon lesquelles «fa situa- 


l'envoi <T< urgence» 
interafricaine 

au cours des derniers Jours. — 
(A.F.P-, Reuter, AJ*.) 

Les explications, à première 


MM. 

soulignent pas moins le souci 
fronçais de faire prévaloir. 


tion libyenne d’avoir bombardé, 
en r espace d'un mois, à vingt- 
trois reprises, tes secteurs occi- 
dentaux soudanais frontaliers du 
Tchad, Où se sont réfugiés quel- 
que dix -huit mille Tchadiens, 
partisans de M. Hissène Habrè, 
dont les forces continuent de 
mener une ~ ' 


de T intervention 


la volonté de 


troupes dépêchées par rrjpoif 
sut place sont évaluées à quelque 
qtûnze maie hommes. Enfin, en 
recevant, fin septembre, M. Gou- 
kouni Oueddei a TIAysëe, le chef 


. . i, çui comporte, bien évi- 
demment, de sérieux risques, 
mais qui lui parait la moins 
déraisonnable. Le télégramme 
qufü a adressé à M. Arap Moi 
ne fait que confirmer, en lui 


aider VQ.UA. à obtenir du colo- 
nel Kadhafi, qui doit accéder à 
la présidence de l’organisation 
panafricaine en juillet 1982. ren- 
gagement de retirer ses troupes 
du Tchad. 

J.-C. PO MONT I. 


LE CONFLIT SAHARIEN 

Nouakchott se plaint auprès des Etats-Unis 
de la «campagne hostile > menée par Rabat 

Les dirigeants mauritaniens ont saisi l'occasion de la visite 
à Nouakchott de M Ch ester Crocker. secrétaire d'Etat adjoint 
ans affaires africaines, le jeudi 22 octobre, pour faire savoir aux 
Etats-Unis. Selon l’Agence France Presse, que la ■ campagne 
hostile • menée par le Maroc contre leur pays, après l’aitaçne 
de Gnelta-Zemmour par le Polisario, risque d’être « préjudiciable 
à La politique américaine en Afrique de l’Ouest». Si Washington 
n'intervenait pas auprès des dirigeants marocains, les milieux 
politiques mauritaniens cités par l'A.F.P. estiment que leur pays 
pourrait être contraint A accepter l'aide de la Libye, de Cuba, 
du Polisario et même de rUnion soviétique. 

En attendant, la population mauritanienne a été invitée à se 
mobiliser pour, selon la presse, - faire face aux intentions belli- 
queuses du Maroc ». Rabat annonce, pour sa part, qu'une cen- 
taine de soldats des forces royales ont été tués le 13 octobre à 
Guelta-Zemmour par le Polisario. 

De notre correspondant 

Rabat. — La polémique oonsé- palais, a publié, jeudi 22 octobre, 
cutive à l’attaque de Guetta- une carte montrant remplace- 
Zemmour par le Polisario, le ment de cette localité, située au 
13 octobre, s’amplifie entre le nord-ouest de Bir-Moghrein. qui 
Maroc et la Mauritanie. parait avoir servi de base arrière 

Le chef de l'Etat mauritanien, à la colonne du Polisario. 


message de dénégations à un 
avertissement que lui avait 
adressé le roi Haasan H i 


La presse marocaine en général, 
y compris El Bayant, organe du 
parti communiste, commente la 
« mauvaise foi punique p < 
Mauritaniens et constate qu’ 


rôle joué par son pays dans la sanctuaire algérien est 
récente operation du Polisario, le s'ajouter dorénavant un 

répliqué, tuaire mauritanien qui complète 

in second ‘ 

message dans lequel il affirme. 


exact emprunté par elles ». 

" “ l’Eta' 

Bir^Aydiyât - cité** dâns”te”’mes^ tes guérilleros du Polisario 
sage du roi TTaRflon u comme rengagé cette action à Guetta- 
lieu de rassemblement des forces Zemmour avec des forces et des 


dn Polisario 


Mauritanie moyens sans précédent (—J afin 


l’existait pas. le roi lui a fourni de se faire admettre comme par- 
une carte d’état-major donnant tenaires à p ‘ ' 

toutes les indications. Le journal ment dans , 
le Matin du Sahara, proche du « Nairobi ». 


EUROPE 


Grande-Bretagne 
Élection test 
L’ÉCHEC 

MS TRAVAILLISTES 
ET DES COttSERVATElinS 

(Suite de la première page J 


l’échec est cuisant. Alors que la 
Grande-Bretagne est plongée 
dans la crise, avec près de trois 
millions de chômeurs, le Labour 
s'est montré incapable d'attirer les 
suffrages des mécontents. La dé- 
route du candidat travailliste, qui 
perd près de la moitié de ses 
voix par rapport à 1979, devrait 
amener les modérés du Labour à 
accroître leurs pressions pour que 
révolution vers une ligne plus 


Les conservateurs comme les 


raDiance des sociaux -dérr 
et des libéraux, qui pourrait a 
être victime de son succès, 
renforçant par sa seule 


i marge de manœuvre. Le pic- 


fondé le S JD JP., tentera de retrou- 


scrutin uninominal majoritaire 
à un tour ne fait pas la part 
belle aux petites formations, mais 
l'élection de Croydon confirme, 
comme les sondages, que les libé- 
raux et les sociaux-démocrates 
ont actuellement le vent e 
poupe. 

DANIEL VER N ET. 


friande 

I M. BEN DONNE SAIN ET 
SAUF. — M. Ben Donne, fils 
d’un riche propriétaire de ma- 
gasins & grande surface, de la 
République d’Irlande, qui avait 


avait été demandée (2e Monde 
du 20 octobre), a été retrouvé, 
sain et sauf, jeudi 22 octobre, 
i tout début de matinée, éga 


lement 


Irlande du Nord. 


«— CRÉATEURS D'ENTREPRISE <■ 
EXPORTATEURS. INVESTISSEURS 

VOTRE SIÈGE A PARIS 

Londres, Jérusalem 

àa ISO F à SSO F par iras 
Constitution de Sociétés 


Belgique 

Plus de cinq mille personnes ont manifesté à Anvers 
après l’attentat antisémite 

Anvers. — Plus de cinq mille contre l’insuffisance des mesures 
personnes, juives et non juives, de sécurité. 
ont manifesté, jeudi 22 octobre, à L’enquête sur l’attentat 

Anvers, en signe de solidarité * * 

avec les victimes de l’attentat an- 
tisémibe commis mardi en plein 

centre dn quartier diamantaire de 

la métropole flamande, et qui a territoire un contrôle très strict, 
fait deux morts et plus de cent g Nous suivons plusieurs pistes, 
blessés. certaines très sérieuses, en contact 

Toutes les associations juives de avec des polices étrangères », a 
Belgique et de l’étranger étaient déclaré l’un des responsables de 
représentées dans cette manlfes- 1 enquete, mais aucune erres ta- 
fe»tinn nmmkAP n «r i<a fîa™> tion u a été effectuée pour Ins- 
tant. — (ATJ>.) 

A Paris, de nombreuses 


juive B’nai Brteh. 


mondial étalent présents, 
nue délégation a été reçoe à 


Mme Schroeyeres, pour protester £Îé£“aSs *5? 

France, le Renouveau juif. 


Po rt uga I 

• M. FRANCISCO OUVRIRA 
DIAS, candidat de la majorité 
gouvernementale de centre- 
droit de I* Alliance démocrati- 
que. a été élu jeudi 22 octobre 
au second tour, président de 
rassemblée de la République 


i ans. a recueilli cent vingt- 
huit voix contre cent huit pour 
M. TeofUo Carvalho Dos S au- 
tos, candidat du parti socia- 
liste. appuyé par les commu- 
nistes. Il y a eu deux votes 
nuis et deux abstentions. La 
majorité détient cent trente- 
quatre des deux cent cinquante 
sièges de l’assemblée. — 
(AJJP.) 


Pologne 


► LA COMMISSION NATIO- 


n’a pas pris de décision 


M. Le ch Walesa lançait des 
appels à La « raison ». d’autres 
membres demandaient des 
mesures beaucoup pins dues. 
La réunion reprend ce ven- 
dredi. Les dirigeants de Soli- 
darité devraient examiner no- 
tamment un projet de conseil 
économique commun gouver- 
nement -Solidarité pour pren- 


a déjà rejeté cette idée. — 


□aie contre le racisme et l'anti- 
sémitisme. le Grand Orient de 
France, de même que l’Association 
de solidarité franco-arabe, ont 
également publié des messages de 
protestation et de solidarité. Ce 
dernier mouvement dans sa dé- 
claration. dénonce « Vignoble at- 
tentat perpétré à Anvers » mais 
aussi <r l’amalgame qui conduit i 
en accuser les Palestiniens ». 


sas 


certain point faire 
dénégations de l’Algé- 
et de la Libye et attribuer 
aux Soviétiques, par Mauritaniens 
interposés, des responsabilités 
nouvelles dans la guerre du Sa- 
hara. Si oette thèse devenait la 
doctrine officielle à Rabat elle 
reviendrait à placer la Mauri- 
tanie en première ligne parmi les 


! par les propros de M. Bou- 


ponsables algériens et libyens 

veulent pas être mêles de façon 
trop directe à l’affaire de Guelta- 
Zemmour. La Libye a précisé 


BLOUSONS 

VESTES 

MANTEAUX 

PELISSES 

peausseries de qaalüS 

[S&aim 

service 

mr.îHB>totaagin) 

TM JS7.4S.22 , 


PROCHE-ORIENT 


L’objectif des < groupes terroristes > était de liqmder 


affirme le président Moubarak 

Le Caire IAJ.P.). — L’objectif des « groupes terroristes i qui 
ont assassiné le président Sadate était de liquider toutes les 
personnalités politiques en Egypte, y compris celles de l’opposi- 
tion, a affirmé le président égyptien, M Hosnj Moubarak, dans 
une interview au quotidien « Al Ahram », dont la première partie 
est publiée ce vendredi 2S octobre. 

a violemment dénoncé le 
ra 3 Saad eï Ghaxll, 
rétrangi 
« trahi 


de Fopposition et des candidats 
désignés pour figurer dans le 

nouveau gouvernement ». a pré- pw^ *Wit Moubarak a reçu, 

cisé le chef de l’Etat égyptien. <r autre part, M. Dxrahlm catonS-L 
Selon lui. il s’agissait d'une ^ parti travaJRisfce égyptien 

« véritable liquidation physique, ^ de l’opposition an eeta du Par- 
ô laquelle n’auraient survécu nt lement. Ce dernier a indigné à 
T opposition, ni les cadres miU- i’iseue de l'entrevue, que son 
« » — m—- - _ ' " confiance à 


« parti accordait sa i 

Moubarak notamment après 

déclarations donnant les 


et par les « bases d'une 

— — — mutuelle entre Vopposix 

de autres politiques, iu de gouvernement avaient été jetées », 


cadres militaires 
Le nouveau raïs a affirmé par 
ailleurs que si le président Sadate 
n'avait pas donné l'ordre d’arrê- 
ter certains des chefs des 
« groupes terroristes », les extxé- 


Le vice-président du parti tra- 

vailliste, M. Helml Mourad. ainsi 
qeu plusieurs membres du parti 
prison depuis le 


se trouvent 


M. K haie d 

Mdhieddine, chef du partie du 

Rassemblement progressiste. 

Le chef de l’Etat égyptien a a estimé que « plusieurs pas dans 

- k sens d’an dialogue national s 

avalent été accomplis par le nou- 


souligné qu’aucune partie étran- 
gère n’était impliquée dans l’as- 


sassinat du président Sadate. n veau gouvernement. 


Iran 


Les Moudjahidin accusent les autorités d'arrêter 
les mères qui tentent d'obtenir 
la restitution des corps des supplidés 


Les Moudjahidin 


tees anx otganlsattoi 

d 'accentuer leurs protesta- 


et au per- nlstre. 




leur bureau parisien, les Moadjahl- « Notre choix : 


i iraniennes de refuser de rendre estimé BL Ratsanjani. : 


sonnes exécutées. Un grand 
de mères cherchant les c 
leurs enfants au cimetière 
hechte-Zahxa, ajoutent-ils. 


librement. Non 



natales » et qu’il existe de nombreux 
cas d ' • étranglement à la main », 
dont celui d’Abdotreza GhaTourl. 
peintre, membre des Fedaytn du de choses a .... 
peuple. Le communiqué cite égale- «L’idée de non. aimmiln selon 
ment les cas de Batimaa Kahn» ma laquelle seuls quelques penimniagn 
et Djamchld Bjamponr. deux mlli- connus — sens lesquels le pays serait 
tants des Moudjahidin « morts sous en difficulté — dirigent l'Iran, aurait 
la torture » dans les prisons de alors été démentie», a conclu le 
TabrU. 

Par ailleurs, selon l'Agence France- 
Presse, rbodjatolesiom Hacbemt Raf- 
sanjani. président du Parlement Ira- 
nien. a regretté, Jeudi soir 22 oeto- 


p résident Khamend, toujours 
affirmé, que les 


députés qui avalent refusé Ittnvc 
titurc à M. VeUyatt - 
le candidat auquel a avait salent» ce dernier. ■ 
apporté son # soutien », M. AH valeur et compétent». 


Une lettre de l’ambassade d’Israël 
M. ARAFAT ET LA «COEXISTENCE» 

Le ministre conseiller à l’Infor- Ainsi, & peine a-t-cn publié la 
motion de l’ambassade d’Israël à a déclaration » d’Arafat, qui pour- 
rons nous adresse, à propos de mit être interprétée comme ed- 


l’ éditorial publié dans « 
du 15 octobre sous 
relève de Camp Dam 
dont voici l'essentiel 

En lisant cet éditorial, . , 

fols de plus, le sentiment que, qu' Arafat n* 


r coexistence * avec 
porte-parole officiel 
J * la dé- 
journal 

i disant 

jamais mentionné 


dans le monde politique oociden- une telle coexistence — qui d’ail- 
tal, certains prennent leurs désirs leurs est exclue (I). Et Naïef Ha- 
pour des réalités. On se réjouit de watmeh. secrétaire général du' 
voir de la modération A où il n’y FI5FLP„ membre de l'OJJP-. 
a qu’une tactique de diversion, de déclarer que « la liquidation 
d’ailleurs soulignée par ce même du traître Sadate est une préface 


USEZ EUROPEEN 


L Europe a 30 ons. B rEurope a 
son mog mi ne : 30 jours &Europe 
Chaque mofe, les plus grands 
événements, les plus 
impo rtants dossiers, les plus 

grondes penonnoft é s se 
retrouvent dans 30 jours 
cf Europe 

Pour faire connaissance 

avec le magazine européen 
cTmfonTKiian, renaissez, découpez 
et renvoyez le bon à-joint à : 

30 jours cf Europe- 6b rue des BeSes-Fw&es, 
75782 Paris Cedex 16. 



- Sommaire - 


du numéro dodobne 1 981 : 

• La pratique de la régionalisation 

en Europe» 

• la poids des entreprises publiques 
dans le Marché Commun. 

• La politique méditerranéenne. 


Bon pour un abonnement 
gratuit de 3 mois 


«I 


"30 jours d’Europe" ^ _ 

le mogazme du nouvel Européen J _ 


■ -s-nrajFwraioonq JU pxrs O CtfupS J, - 

y n a Æ rue dm Was-EouBes. 75782 P<s» Cedex 16. 3 J 


(AJP, 15-10-81 >, accords consi- 
dérés par l'éditorial du Monde 
comme « agonisants »... 


Et c 


rie de « l'évolution v 


iut-11 rappe- 
ler que ivj*t. a été créée en 
1984, c’est-à-dire trois ans avant 
que le problème des < territoires 
occupés » ne se pose ? Que tous- 
sa charte, inchangée à ce 
r, évoque la libération de ces 
" e s'agit de rien 
la libération du 
de la présence 

plan Fohd : 


% . 
territoires, 
moins que 


Proche-Orient de 
l’Israël 
Quant 


contient aucun élément de reran- 
naJasonee d’Israël dont le nom 
n’est d’aiUeins pas mentionné- La 
notion même de négociations, le 
terme de paix, n*y figurent pas- 


d'Israël par étapes. Lorsque tes 
sept premiers points amont ete 
réalisés, la garantie offerte à tous 
J es JEtats de la région n'aâra çj» 
besoin d’être étendue. Implicite^ 
ment ou même expliciteme nt, a 
Israël — cet Etat, dans l’esprit 
des auteurs de oe cplaa», ayant 
déjà cessé tfexlster. 

(I) M. Arafat a luSœtaiB ûèmenti 
les propos qui loi' avaient «*, P^tés 
a ce sujet au Japon et précise •: 
tLe peuple ' palestinien croit en la 


Me Monde du 21 OCtafeP)- 







Les épaules solides 





$N. 



CETTE SEMAINE, DANS 


Romy Schneider, mère courage. 
Longtemps, elle fut une victime, elle, 
Romy Schneider, 43 ans, star mondiale. 
Aujourd’hui, quelques mois après la mort 
de son fils et en compagnie de sa fille 
Sarah, elle a réappris le sourire de la victoi- 
re, la vraie : celle de la vie. Avec ceux qui ■ 
l’admirent, qui l’aiment, Paris Match 
applaudit la vie. 


LE POIDS DES MOTS, LE CHOC DES PHOTOS 
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HISTOIRE 


Deux anniversaires à l'Est 


Octobre 1956 : r empire européen de 
rU-RÆS. paraissait ébranlé. En dépit 
des mises en garde du Kremlin, les 
Polonais portaient à nouveau au pouvoir 
M. Gomulka, en qvd Üs voyaient le cham- 
pion de l'indépendance. Aussitôt après, 
les Hongrois prenaient le relais; à Buda- 
pest, l’insurrection chassait les staliniens 
et plaçait à la tête du gouvernement 
fair e Nagy, qui semblait prêt à mettre en 
œuvre de grandes réformes et à procla- 


mer la neutralité du pays. L’insurrection 
fut écrasée par les troupes soviétiques. 

Les Tchécoslovaques, qui. douze ans 
plus tard, allaient tenter de faire éclore 
le - printemps * à Prague avant d’être 
écrasés par les Soviétiques, crurent tm 
moment que, en évitant quelques erreurs 
commises en 1956, l’entreprise engagée 
par les Hongrois pouvait être réussie. 


au Sénat, sur le thème s «Les enseigne- 
ments dn « printemps de Prague » et les 


A l’occasion de ces ann i ver sa ire s , un 
colloque international se tient, à Pans, 


voies de transformation démocratique du 
socialisme ». Quatre sujets sont étudiée ; 
les origines de la crise et les moyens de 
la surmonter dans le domaine politique ; 
l'économie socialiste ; la conscience 
sociale comme facteur de transformation 
démocratique du socialisme ; le contexte 
international des transformations à l’Est. 
(«Le Monde» du 22 octobre J 


• Varsovie 


Le jour où les dirigeants soviétiqnes 
s’inclinèrent devant le peuple polonais 


Voici un quart de siècle, la 
population d'un pays commu- 
niste Imposait pour ta première 
fols, un changement de direc- 
tion. Cela se passait en Polo- 
gne. Des staliniens — ou réputés 
tête — exerçaient le pouvoir. Ils 
eurent la sagesse de ne pas s'y 
accrocher quand le peuple se 


montra résolu à bouleverser le 


Ce mouvement avait mûri pen- 
dant des mois. Des Intellectuels 
mentionnaient avec une audace, 
jusqu'alors inconnue dans cstte 
région les tares du régime. Las 
paysans n’acceptaient pas 


leurs protégés polonais osafenf- 
Hs remettre à la tète du parti un 
homme qui symbolisait rhôrêsîe ? 

Le 20 octobre, quatre mem- 
bres du .bureau politique 
(Khrouchtchev. Molotov, Mltoyan 
et Kaganovltch), accompagnés 
de quatorze généraux, arrivèrent 
de façon Inattendue et retentis- 
sants à Varsovie, tandis que les 
troupes soviétiques stationnées 
dans le pays se livraient à d'in-, 
quléia/rts mouvements. Pourtant, 


conditions de via Chacun avait 
soif de liberté. Les catholiques 
ne supportaient plus d’être 
considérés comme des citoyens 
de seconde zona Une nation 
allergique au domptage était 
exaspérée par la tutelle sovié- 
tique. La d é n i 


i terme de discussions souvent 
violentas, la direction soviétique 
s’inclina. Le 2f, M. Gomulka 
redevint premier secrétaire du 
parti ouvrier unifié. 

La joie explosa dans Je pays, 
conscient d'avoir, oe Jour-là, 
empêché T étranger de dicter sa 
loi Ce fut «le printemps en 
octobre». Signe éclatant du 


changement, le maréchal soviéti- 
que Rokossovskl, d’origine polo- 
naise et imposé par Staline 


Khrouchtchev des crimes de Sta- 
line, en février 1968, fit de cette 
somme d’amertumes un mélange 


détonant 
Le 28 juin de cette année-là, 
à Poznan, en pleine Foire Inter- 
nationale, des ouvrière exigèrent. 


comme ministre de la défense 
à Varsovie, démissionna du bu- 
reau politique polonais et s’ap- 
prêta à reprendre ses quartiers 
à Moscou. Les ouvriers, qui 


dans la rue, une amélioration du 
niveau de rie. La police tira 
dans la foule : il y eut cin- 
quante-trois morts. Les autorités 
réagirent en attaquant les « Impé- 
rialistes » qui auraient été les 
instigateurs de troubles « contre- 
révolutionnaires. ». Les meneurs 
de la manifestation furent tra- 
duits en justioe. Or voici que les 
procès de septembre, foin d'ac- 
cabler les prévenus, tournèrent 
à la confusion du régime, qui 
parut bien rite aux abois. 

M. O chah, alors premier secré- 
taire du parti, se rendit compte 
que pour sauver le socialisme 
sans verser de sang les . hié- 
rarques devaient s’effacer. U 
avait une dernière carte : r an- 
cien secrétaire général, empri- 
sonné pendant la période du 
culte de la personnalité parce 
qu’on le jugeait à Moscou 
« communiste national » et parce 
qu'il s’était opposé à la collec- 
tivisation agraire. M; Gomulka 
venait à peine d'être réhabilité 
en cet automne 1958. 

Le 19 octobre, alors que la 
peuple grondait M. Ochab réu- 
nit le comité central et présenta 


l'étalent mobilisés dans les usi- 
nes pour appuyer M. Gomulka, 
voulaient transformer leurs con- 
seils en organismes d'autoges- 
tion. La presse s'exprimait avec 
une liberté sans précédent depuis 
la guerre. La régime taisait la 
paix avec r Eglise catholique et 
le cardinal primat assigné à 
résidence depuis quelques an- 
nées, reprenait ses fonction^. 

Les Polonais croyaient alors 
que M. Gomulka allait leur op- 


tique. Une bonne part de cette 
espérance n'étaH qu'îlluslon. 
Bien que martyrisé par Staline, 
M. Gomulka était resté de toutes 
les fibres de son être un commu- 
niste de stricte observance, il 
lécha rapidement ceux-là mêmes 
qui l’avalent soutenu avec le 
plus d'ardeur quand lî n’étaH 
plus rien. Mais une grande pre- 


mière venait d’avoir lieu. Les 
sujets avaient montré à (aura 
maîtres qu’ils entendaient être 
des citoyens. Faute de les avoir 
entendus, un certains nombre de 
dirigeants. 


démission. Chacun savait 
qu’il serait remplacé par 
M. Gomulka. Invité, pour com- 
mencer, à reprendra au comité 
central la place qu’il avait perdue 


M. Gomulka, ont ensuite connu 
une chute retentissante. Les 
événements de 1956 ont révélé 
aux Polonais eux-mêmes tes 
ingrédients qui. vingt-quatre ans 
plus tard, permirent J’édceJon 
du premier syndical indépendant 
dans un régime communiste. 

BERNARD FÉRON. 
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• Budapest 

Une révolution précoce 


par PIERRE KENDE (*) 

péermes revendiquent lorsque les 


_ conditions le leur permettent 

d’aujourd’hui est si démocratie à l’intérieur et une 
“ * plus grande autodétermination 


a, depuis 1956, plus d’une fols fiance dominante de la région. Les 
démontré quH n’était point dis- Occidentaux n’avalent nulle 
Jlerer *- " ... . 


posé à tolérer des dissidences et vie, 11 y a un quart de siècle, de 


Hongrie d’aujourd’hui est ce 


tage dit de Yeltal. üs disaient 


surmonté Iss tentattan, ^ ‘Sn£S°Ss nSttaî 


hésitations de l'entomne 1858. il 

commence tant juste é compren- JSf_Sî£È_‘î5!tnS 


avait seulement dépouillés de leur 
monopole). Elle voulut rester en 
bons termes avec lTUt-S-S. 


chose de prémonitoire. 

Avant d’être écrasés dans le alignement et à la souveraineté, 


laquelle elle n’avait dénié que le 
droit d'occuper le pays). Certes, la 
Hongrie de 1956 aspirait au non 


sang, les Hongrois de 1956 ont en mais cela dans un esprit de bon 


lors toutes les nations est-euro- lande et par l’ Autriche. 


L'histoire prescrite 


L’actualité de ces aspirations fallait aussi passer Péponge et 


composer. Tel est le mérite de 


régime communiste pouvait 


été veinent, les Hongrois veulent vivre 


que les Polonais se sont imposée la Pologne qu'fis regardent avec 


kthie certes, mais aussi avec 


d’incrédulité, a la suite 


absurdement inadaptées, elles teuip ambitions. Cela ne signifie 


sur la farce qu'ils peuvent opposer 


Hongrois de Hongrie ne peuvent 


toujours pas évoquer ou méditer 
leur passé en toute liberté. H 
n’est pas question que, à la 
manière des Polonais, ils érigent 
des monuments à la glaire de 


(*) Chercheur à l'Ecole t 


i sciences aoclates. 


LE BICENTENAIRE DE LA BATAILLE DE YORKTOWN 


M. Patrick vniiers, docteur appel an secMçs de Bochaai&eau, 

eo ^ c^ é.ie c o^ 

a 1 université d Orléans, ap- ^ New-York. L’armée 

porte les précisions suivantes dB jjoct^oeaii est ». court 
sur le rôle d® * amiral d’argent. Lee volontaires da La 
de Grasse dans la bataille de Fayette désertait en ma«e. et 
Yorfctawn où, fl y a deux l’armée de Washington » réduit - 
cents ans, les Français aidé- de jour en jour, 
rent les Américains & rem- De Grasse prend t b ils : les 
porter sur les Anglais une risques en secourant Washington, 
victoire décisive porrr leor 

Indépen danc e . 1.1e M<md.. ; mals gï’S 

du 17 octobre). lui dlcte d'organiser une aussi 

gigantesque opération combinée 
Pour comprendre Yorirtosra, un terre-mer _de débarquement et 


oer cl emeut'. de la H* 


armée terrestre anglaise. L’anü- 


tàennent-Üs les colonies améri- 


„ _ _ __ zol est si confiant qu’il met en 

^ik«Æ£“oÆE rSSs’S 

SŒS&E&SiïS SS 

nwmtès par pas de vingt iffie Ponr rê nmm- 

marina . ments, fl emprunté une route 

HomOlée par ma sotte de dé- maritlni e gratta» ouMlée ^ le 
faites navales au com 3 de la pessage B elwirms, et grive 
guerre de Sept ans. la marine ^ 
française est aride de revanche. 

Grèce à ChoteeuL ministre de la ^^jement oma^oe .^^- 
marine de Louis SV, et & Bar- 
tine, ministre de Louis XVI de 

1774 & îrn la flotte française “g* trois cents marins. Com- 
a été patiemment reconstituée et .g 0 ®* 

réformée, mais elle est encore * tem P s de prévoür Boynl 


inférieure en nombre : dn- N 47 ?» «tn dernier espoir, 
quante-deux vaissoaux_de ligne ^ 5 8epbembre 178U ^ 


SS t* ^ devant Yorktown, une fré^ 

gâte fait 1e si g nal si redouté et 
forces navales anglaises. &i attendu : flotte anglaise en 

De 1778 à 178L 1» flottes Cran- Venant de New -York, tes 

u r5î?_ n, ïL Anglais sont au rendez-vous de 
l’amiral de Grasse. Pendant 


Anglais sont au rendez-vous de 
ËÿaÈMle à partir de 1TI9. vont g*, £*“**!“ 

attaouer sans relâche la Roval quatre Jouis, tes deux flottes, vont 


obtenir une suite de victoires ^ v^t, 
locales sans la moindre défaite. 

Cette continue voulue de guerre cinquième jour, les Anglais 


retournent à New-York pour. 


s coûte cher et réparer tes vaisseaux très < 


placé par le marquis deCasfcrtes. 


par le tir précis de' 

pnnpliiA : Tæ Boval 

Navy vient de perdre- une des 
batailles navales les plu ' * — ‘ 
tantes de son histoire. 

De Grasse; triomphant, zerient 


Castries met à la retraite les mouiller devant Yorktown. Ma- 


amiraux français, à l’exception jade, il ne pourra pas assister à 


__ l'amiral d’Bstaing, 

appel à deux « nouveaux j 

- et Suffren. De Grasse, américain. Fait exceptionnelle 


récemment promu lieutenant gé- Congrès fait don à . Faudra! de 


néraL est nommé à la tète d’une deux canons pris à Yorktown, sûr 


du Nard ; Suffren l’océanindien. dn comté de C 

Aucun- navire- de la marine 


commerce colonial 
une rictotre décisive. Aux ami- 
raux d’en trouver le moyen. 

A son arrivée aux Antilles, 


l'amiral de Grasse trouve im 


PATRICK YRAJBRS. 


leurs héros tombés. DU régime 
— L par comparaison aux autres, 
lit se qualifier d’éclairé, voire 


a vêülant, les empêche de 
penser leur histoire autrement 
qu’à travers les iflnalons et les 
déboires de l’idée communiste. 
Transformée par ce prisme, 


a grandi sans jamais 


avoir entendu parler des faits et 


des héros de 1966. Four tes moins 
de quarante ans — la chose est 
confirmée par des sondages — 


. parti dirigeant. Ceux qui, en no- 



vembre 1956. ont reçu la mission 


de normaliser la Hongrie, eurent 
l'intelligence de comprendre m’ cm 
ne pouvait t restaurer 


et simplement, quH fallait res- 


pecter des limites, tenir compte de' 
certaines aspirations profondes. 
Quant au peuple hongrois, dérimé 
par la lotte et l'exode, il avait 


pkné les limites & ne pas fran- 


chir. D’où le compromis social des 
années 60 et la relative décon- 
traction du régime hongrois “ 
comparaison avec tes outres ] 
de la région?. 

Tout oe qui distingue anjour- 


» pays 


d'hui la Hongrie de ses voisins — 
moindre embrigadement des ci- 
toyens, diversité culturelle, accep- 


tation, du moins partielle, de 
«momie de marché — est en 
sens la conséquence de 1958 


Hongrie eut-elle aussi la chance 


devoir fait sa révokitkm sous 


face d’eux un post-stalinisme 
consolidé). L'équipe des dirigeants 
i la Hongrie par les en- 
— soviétiques s’aperçut 


«tffl ne suffisait pas de sévir. H 


Atelier Je poterie 


■ U CXO ST LS CUIT a 


ht «Mhwi-Jc 3 ■ 13 «h 



de meubles anglais àParis a aussi 
l'accent américainmaintenant 



imaginatifen matière de nw(nl:irr américain. 


Mapk est heureux r vous annoncer qtfü a obtenu Fexdusivité des droits de 
vente de la collection Draxel Heritage. 
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> AT ION B 
E CONTACT 
-.fTBIE IEW 
AJernagne fôd 


dont la 
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i£ SÉNAT SE PRONONCE POTO UNE REPRIS tammn W ffUP j LE « 
DE L'AIDE MILITAIRE AU CHHi 

^Waahipgttm .MJJJ. - le Jeudi eu Sénat avait été née au mai* 


LE a WASHINGTON MOT * PRÉSENTE SES . EXCUSES I 
A H. CARTER 


dToid eft. l’étranger qui pourrait saute de la Turn<v*m Blamchk 
p erme ttre la reprise de l’aide L'aide militaire américaine au 
mffltM américaine an régime Chili avait été suspendue à la 
etoiaai. Par quatre-'Vingt-fiix voix cuite de l’assassinat a Washington 
pour et aucune contre, le Sénat a de l’ancien ministre chilien des 
accepté un amendeme nt déposé affaires étrangères, M. Orlando 
par le président de la commission LeteLMer, en 1OT6. 

a&asffsssssSSs aSSSS 

estime officiellement que le gou- 

veroement de Santiago a fait «des reprenne sans aucune 

progrès significatifs» dans le J^+ 

domaine des durits des l’homme. ££SS £u^^^iSSL*. et S5? 

Pour que la loi prenne effet. a SStïïî’ ™I 

£?J Sa£5^L q a iJ? tu m£d?%Snm£t SS 

fÊSnSE^ÏS? *«• Statt-Oni, n-àttvchmt phu 

shnaens. n neet pas impossible une importance majeure eux 
* otts *™omme l2 plus af- 
par l opposition démocrate, rejette méritoires » 
la reprise de l’aide au Chili. 1 — - 


journal {le Mande du 


Colombie 

TROIS MORTS AU COURS D'AFFRONTEMENTS AVEC IA POLICE 
PENDANT U GRÈVE DÛ 21 OCTOBRE 

Bogota — Deux étu- être punies d’une pane tremprl- 

diants et une petite fffîe sont scamemesit'de six mois. Le mime- 
morte à 1 fi. suite d'affrontements, tèra du travail a indiqué, pour 
mercredi 21 octobre, pendant la sa part quêü étudiait le cas des 
fp&ve générale lancée par la Con- syndicalistes co mm unistes qui ont 
fédération syndicale des travail- ‘ " — ' 


formation, parue le B octobre 
dans ses colonnes, selon laquelle I 
celui-ci aurait truffé Blair Bouse 


épouse avant leur installation à 
la Maison Blanche. 

Le rédacteur en chef du jour- I 


article en vous présentant à tous 
deux mes excuses et mes regerts 
pour rembarras gui vous aura été 
causé. » 

L’ancien président Jimmy Car- 



atlantique. Les étudiants ont, par 
ailleurs, incendié les archives du 
conseil de i’unlvemité de Barran- 
qr niTVn. 

La poïSce a indiqué qu’après 
une bataille rangée de deux heu- 
res le calme régnait à nouveau à 
Barranqullla. L’université a été 
fermée. 

A Bogota, le gouvernement a 
commencé l'examen de la situa- 
tion de près de trois caats pex- 


sa part, quèü étudiait le cas des 
syndicalistes communistes qui ont 
f&dt grève. Des sanctions seront 
prises contre les entreprises de 
transport ayant suivi le moove- 

Le ministre de l’intérieur, 
M. Jorge Mario Eastman, a dé- 
claré que la grève a échoué, con- 
trairement à ce qu’affirment ses 
organisateurs, en raison «non 
seulement des actions des forces 
de Vontrc », mais aussi «en rai- 
son du refus de six nàUions de 


ventent ». 

• La Chambre des députés 
colombienne a approuvé, le jeu- 
di 22 octobre, un texte protes- 


di 22 octobre, un texte protes- 
tant contre la vente a inoppor- 
tune et inconvenante» de F- 16 
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LE DÉBAT SUR LES NATIONALISATIONS A L* ASSEMBLEE NATIONALE 


U rétrocession des participations de Paribas et de Suez 


L’Assamblée nationale devait examiner, vendredi 23 octobre, 

F article 33 du projet de nationalisations, qui prévoit la rétro- 
cession an secteur privé des participations industrielles et 
financières non nationaJisables détenues par les deux compagnies 
financières — Paribas et Suez, — dont la nationalisation a été 
acquise par l'adoption de l’article 27. Cette disposition introduit 
tin pi disparité de traitement entre les banques et les compagnies 


financières, dans la mesure où le titre II (nationalisation de 
trente-six banques) limite la faculté de cession aux seules parti- 
cipations étrangères. M. Le Garrec, secrétaire d’Etat chargé de 
l’extension du secteur public, a reconnu qu'il y avait un pro- 


blème de cohérence entre l'article 33 et le titre H et a confirmé 
que le gouvernement ne maintiendrait pas cet article. 

Sauf sur le problème de la rétrocession, les autres dispo- 
sitions du titre m ne devraient pas soulever de difficultés 
moyennes, puisque, pour la plupart, elles sont homothétiques 
avec celles concernant les groupes industriels et les banques. 
Une discussion plus longue devrait, en revanche, s’ouvrir sur le 
titre IV du projet qui est relatif aux « dispositions diverses», 
notamment au contrat de travail des salariés, au régime des 
obligations attriouées aux détenteurs d’actions transférées & 
l’Etat, enfin, aux plus-values professionnelles et mobilières. 


Jeudi 22 octobre, l’AssemMée dans les conseils. L7 
nationale poursuit la discussion adopte plusieurs amende 
des articles du projet de loi de la commission, modifié* 

A l’occasion d’un rappel aü rè- jusqu’à l’entrée en vlgu 
glanent, M. Noir OLP R, Rhône), loi sur l’organisation et 
évoquant les déclarations faites craUsatkm du secteur P 
par M. Lionel Jospin au cours de membres des conseils a 


pectivi 


de réduction d’effectif, comités d’entreprise va de sa 

M. Millon demande qu’avant toute Estimant que le gouverne men 
restructuration le personnel des ne répond pas aux questions d 
banques, les élus locaux et les l’opposition, M. Kasp erei 
mts économiques soient consul- J 


Vie et mort de l'article 3 3 


Le gouvernement se rangea à de la commission spéciale ont 
l’avis de la commission spéciale alors proposé de supprimer pure- 
et se s’opposera pas à la suppres- ment et simplement l'article 31 
skxi du fameux article 33 oe la Cet amendement avait reçu Tarai 


tkmoaires esti 
di- cipe de là i 
Osns sa quand même I 


l'eHe est texte. : 


coçeaïm devait 

e inscrit dans le 


Ue. le gouvernera 


ses, Pa- posait t 


dans an délai 




H estime que les banques 


les concernées vont devenir «vassa- 


k Face més - 

. (Le Monde du 23 oc- taire 

tobre), déclare que les propos te 


M — P 31 décret . selon la 

nus par le premier secrétaire du suivante : cinq repré 
partï socl-aliste, selon lequel cer- l’Etat ; cinq reprise 

tains députés de l'opposition « se- salaries de la banque 

raient chargés de défendre des filiales françaises ; cinq peraon- 
tntêr&ts économiques a, sont naütés choisie en raison de rems 
« inacceptables ». M. Jospin, ajou- compétences dans les pr ofessio ns 
te-t-fl, s’est permis de dire e H y 

a parlementaire et parlementai - C 1 ^®. a rtisanal^agnooieA ou.en 

rc. » * n n'y a pas ici deux café- 

portes de parlementaires ». cm - Sbœ. L toticte20 œtad^té ap^s 
dut le député RJ» JL KL Labar- J» 

1ère, ministre délégué chargé des 1 opposition ont été repoussés, 
relations avec le Parlement, re- 

erette que l’on insiste sur les « as- ® DÉSIGNATION DES REPRÉS EN- 
pects désagréables » du débat, TANTS DES SALARIÉS, 
ajoutant a an va finir par croire L’Assemblée adepte l’article 21. 
que notre discussion nest QVfun ^ reprend, poraks banques. lis 
tissu d'invectives et d injures. » dispositions de l’article Bile 
L. Laignri (PA, Indre) dénonce notamment des amende- 

- Finctdent fictif » provoqué par m ^ s cies groupes R. P. R. et 


Hamel 


... suspension de séance. 

„ la reprise de celle-ci, une 
polémique s'engage sur le fait de 
savoir si le gouvernement répond 

ou non à l’opposition.. ” 

banques nationalisées (Wcrms, Garrec raj 


Tarneau, Rothschild, etc.) pèr- 


es dent leur nom patronymique au True à créer un climat détestable 


jour de leur nationalisation. Le pour V économie française 


ajoute : « n est de notre respon- 


ligne que la conception de pas. 


m- sabüité collective qu'il ne s'enlise 


IGS mrtonâztfia M rmg 

est limitée à la « nationalisation- 
sanction ». alors que, selon lui. 


M. Bülardon (P.S, Saône-et- 
_oire), prérident de la commis- 
sion spéciale, propose de conti- 


elle est un s honneurs. H ajoute ncer le débat tard dans la mût 


que M. Marcel Dassault a souhaité 


Garrec se déclare d’accord avec 


voyant que les rpgfrrnct n ndfona la conférence des présidente a 


i devraient 

w __ ^ pas aller au-delà de 1 heure du 

M. Le Garrec eut tndfiqué que matin. 


iée à des entreprises vestisseu 


ublic industriel et . duites sur -le r 


priorité contre dea a 


t est finalement 




nées par décret 
d'Etat y 
Cet article posait pluriel 


certaines des 


M- Noir. H souligne cepenctont : CT D P . tendant à BlbtUtuer 

* Chacun sait que nous ne défe n- j- 8 élection » des représentants des réseaux existants ». ML Plan- 
des salariés à leur a désignation, chou (P Q. Paris) dénonce 


cet article ne prévoit pas de 

restructuration, mais uniquement — — - 

« le maintien et le développement R-P-R- relatifs 


de la rétrocession pour les deux 
compagnies financières et celles 
prévues pour tes groupes indus- 


principe est affirmé dans l’exposé 
des motifs de la loi. 

M. Mauroy a précisé, Jeudi, due 


maintien des 1 


i sur-fe marché,’ et 


dons pas les mêmes intérêts. 

« Pour nous, assure-t-il. c’est Vin- comme 
térët des travailleurs, pour vous, gonvemeir 


réseaux bancaires existants et à 

_ la sécurité de l’emploi du per- 

révolt le texte du coup de poignard dans le dos sonnel des banques. M. Easperelt 


c’est celui du capital » M. Millon L’Assemblée adopte l’article 22 
(U-D-F. Ain) s’élève, lui aussi, (dispositions relatives à la direc- 
contre les propos de M. Jospin, tion des banques), qui est homo- 


de ce pays porté par la direction af firme que le seul ministre du 


notamment contre • 


_ „ gouvernement qui réponde aux 

«pas seulement questions . de l’opposition est 

Moussa, ajoute-t-il, mais ML Deters, ministre de l’économie 


directeur général de 


Reprenant l'examen du texte, puis ML Li 
/Assemblée repousse plusteura nés) évoque 
amendements du groupe RPA financière 


tendant à instituer une obliga- soullgn ^ 

tion de rétrocession de certaines compagnie sont très important* 
participations Industrielles déte- m_ Lauriol indique - « Nation 
nues par plusieurs banques. Elle Usez-vous un actif net ou w 
examine ensuite l'article 19. rria- situation nette 7 ». M. Le Garr 
tif à la mise en place de nouveaux répond : « La société cotiser 
organes de direction des banques, ses actifs et son passif , puisqi 
y a transfert de propriété. 

« NOUVEAUX ORGANES DE situation -de la société .après 
DIRECTION DES BANQUES. nationalisation reste identique 

îrt’dSataS.* ? &d£ln 

sSsjSKMft gi«si trcsnwartip * r 

est nommé, par dé- 


sltkjn se multiplient, avant 

l’adoption de l'article 26, par 

tés d’entreprise des établissements 333 voix contre 154. 


tiens à ravis préalable des comi- 
tés d’entreprise des établissements 
Mnp« tn^ après que M. Labar - 


xèze eut assuré que TavOs des 


tête de c 
M. Mol 
du proje 


des ministres, à la „ 

banque. Co m p a g n i e financière de Sue» s'élo- 

igne que le titre 3 valt à 448 milliar ds de fran cs, eoit 


(Voit la rétrocession 473A0 F par action. Z*» dettes 
lustriels des compa- contractées par i* groupe sont 
ères, alors que le b omsées tar ies revenus 


rdit s’agissant des ' nanee des actifs correspondants.] 


• CAISSE NATIONALE 
BANQUES. 

L’article 24 crée, sous la déno- 


rnatntiendra pas 2 


ompagnies 
te raison, 
ment « ne 


ment de cette caisse e 


L’Assemblée 
meot un amem 
Ion tendant à ; 


reçoit de chaque banque. Four 


M. d'Aubert, la 

titue un nouvel impôt sur les 
«« «détéo. M. Marette (RP JL 

tvelle rédac- Paris) souligne que rien ne 


ré^aOm mû œt M. L. lOm; rtp cnfl .Mo ment 

“"e adoptée à l’ar- te 

négociation mente avec les entre- 


prises pour la conclusion des 


critique les dispositions de cet 

articte, en déclarant notamment : «■* adopté par 331 voix contre 166. 

Vous entendes vous procurer le 


M. Pons en appelle an chef de rput 


y Bernard Fans, secrétaire fine volonté consciente de passer 
général du R.P.R, a déclaré, outre à la décis ion d u Conseil 
jeudi 22 octobre : ^ ' 


— _ . constitutionnel. Comment ? C’est 

e Invité de rémission a Face au impossible sang violer la Consti- 
public » le 21 octobre. M. Jospin, tutUm. Est-ce ce qui se prépare ? 


premier secrétaire du PJS a Veut-on intimider 
dédoré : % Jamais les gronda cou- con stitu ti onn el, rieuse 
»raats de réforme ne se sont ce la valear de ses 


cour peser sur elles? 


» Notre Constitution est clairet 


s Tout cria est très grave. Si, 


si le ConseÜ 


ée. donc eüe rtentre nos Ubertés? 


deux choses l'une: 


nos institutions, pour qu’a fasse 
cesser ces excès et qiëü dissipe 
ces menaces, ces tentatives (t in- 
timidation, qui sont indignes 


de 1» Constitution, qui dispose : 


de cette déds 

cette dédaroÜL 

de plus des excès désordonnés décisions on Conseil constitutionnel 
auxquels se livre le parti soda- 


exempte suée ni mise en application. Les 


partant diverses dispositions d’or- 
dre économiques et financiers. : 

J.-M.Q. 


Multi Média Beanjon regroupera 
les participations de Matra dans h presse 

regroupant les acti- de Matra ou les partenaires amë- 


vités « médias 
feront 
de Ifeni 


actions de . Each 


M. Raymond Abeca 


liâtes de Matr 
i verra le Jour a 
s, date prévue pour 


M WB ^ 


310 rnlTHnrw de . 


Cette j 
de Matra 
la moins 
expllque- 


î sont susceptibles d’encan recours. 


KUes s’imposent aux pouvoirs publics 


liste. 

» Ou bien cette déclaration a et * tontes les afttedtés administra- 
«ne signification, rite exprime tira et jnridletionneiies. a] 


que 1 inü- 
i seul sec - 
'tickstre : 


l’avenir des actio 


En ce qui concerne les flUales 


Hilton étonne. 


moyen de mettre fin aux fonc- 


tions des présidente de ta Banque 


• DESTINATION DES ACTIONS 
DES BANQUES NATIONA- 
LISÉES. 

Après avoir adopté l'article 23 
ïïrariSra^vvM^te (abrogation de la loi sur l’action- 
5 ^hc. nariat du personnel dans les ban- 

q«es nationalisées), l’Assemblée 

a faut le leur dire en face. Si à ^ 

SS T^Tl/iSr d££££r ÏÏSS) «mSSeînbUqii!; tes 

m actions des banques dont n a 

^ ^proprijM,^ ^ tarit- 

adopté - souligne M. Charzat (PJB, Paris) 

« COMPOSITION DES CONSEILS 

D'ADMINISTRATION DES ttve de V importance qu ati 
n*r.«.V«. N,S KAT,ON aa gouvernement a preitt 
BANQUES. confrdte total de la disk 

L’article 20. oonoeme la compo- du crédit, tout en présen 
eltica des consens d 'administra- avantagés que peuvent pi 
tion et ne diffère de l’article 3 tes structures, actuelles 
qu'en ce qui concerne le nombre tème bancaire m. c II 
et la r^iartition des représentants ajoute^t-ll^ d’éviter que la 


l’Assemblée nationale, _ 
sommé conseiller politique chargé 
des élections au parti républicain 


par M. Jacques Blanc, secrétaire 
général de ce mouvement. 
Mme Alice Saunler-Seïté, ancien 
ministre des universités, est 
nommée secrétaire générale 
adjointe. 


natisatiati des banques ne c 


f»OttZ 


an démantèlement de 
bancaires qui ont fait la 
de leur efficacité ou à la rupture 
de relations étroites entre certai- 
nes banques.* 

M, Le Garrec se déclare 
d’accord avec ces propos. M. Kas- 
pereit (RF JL Paris) s’inquiète 
des risques de la restructuration 


du système bancaire, et M. Noir 
souligne que les employés de ban- 
que sont inquiets devant les pers- 



Au pied de la Tour Eiffel : 
ton, imhatd qui suscite 
’mrtpmpn t Gande caMne et 


ïtàvospœdsj 


AuHSton: 

des petits et grandi services 

qui étonnent. . 


HSton International 
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(De notre correapondantj 
Fort-de-France. — - M. . Henri 

regagné. . Paris, 


de trois jours en 


des autorités fran- 


laqueDe ont ] 
tous tes amb 
en poste dan 


maires RP JL et UDJ, deux 
autres, Ducos et François, gérées 
par des maires socialistes, et la 


Gratiaat, est communiste. 

Sauf au Lon-ato, m. Eut 
nueüi a reçu partout un scc 
accordé 


audiences. & tous, tes sj 


de lHe, dont tes dlrigeân 


note, n a notamment estii 


sérieux j 
eux-mfime: 
général ne 


socléti 

servir 

projets 

l'éconoi 


de cadre jurli 


locale. — F. R 


Su, 


lors de la c 


déclaré. 


a-t-ïl not ammen t 


M. Le Penaec a signé avec te 
conseil de eouvenOTaat une*®» 
de conventions relatives an tans- 
port maritime, & la promotion des 
chantiers navale, au dévritOTg- 


xnent de la pèche et de Tàqu** 


culture, à la formatio n des 
hommes et à' la en. mnvre 
d’une politique de Ja mer. 
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le Senol refuse In nnti onnlis utioii 
dUsinor-Sucilor 

Par 164 voix contre 124 CP.C, P.S_ gauche dâmJ, le Sénat 
dîsSfc.? 'r i 22 0 S? ob ir rB » P™!® 1 de nationalisation dTJsinor 
[ comme 163 votes qui ravalent précédé, 
^ ntes Ies dispositions dn texte adopté 
^J.^ emblée ^ atIOnalel marque l’hostilité de la majorité 
a ^,. P ^“ c f pe ra6m « des nationalisations. Il a une 
dautant P 11 * évidente que la commission des 
finances et son rapporteur, M. Tomasini (R.P.R., Eure) estimaient 
, acce P tab f B an fond, étant donné la situation financière 
to -^ leme î ït trfbntaixe de l’Etat : le rapporteur, 
ne prenant pas position, s’en était d’ailleurs remis à la « sagesse 
de la Haute Assemblée » («le Monde» du 23 octobre). 

Cette hostilité de principe, la majorité sénatoriale a vonlu 
aussi la manifester en déléguant à un seul orateur, M. de Bout 
gumg, président du groupe des républicains indépendants, le 
condamner en son nom, dans la discussion générale, les 
«choix idéologiques» du gouvernement. Le débat, relativement 
bref, a été dénué de passion. Les sénateurs hostiles se réservent 
pour le véritable enjeu : celui du débat sur les nationalisations 
qui 3 ou vrira dans la perspective des annnlatimiQ du Conseil 
constitutionnel, jugées, par eux, imparables. 

Ttès le début de la discussion, à douter de son avenir. » M. Gri- 
jeudi, celle-ci s’annonce si peu maldi (PB , Nord) souligne que 
passionnée que M. Fabius, minis- les deux sociétés Usinor et Sacilor 
tre du budget, prenant le premier consacraient à la recherche deux 

cette affairé qtte^n^Taqués kï SSSÎ? 

feux de Factualité, à meure où da ? s J ^ ?“ trepr ^' 

le groupe Paribas est en train de reiè v , eme P t des salaires, la 


LES DÉBATS DU P.S. A. VALENCE 


Le congrès de la victoire 


le groupe Paribas est en train de 
faire la preuve par la Suisse de 
la nécessité des nationalisations. » 


réduction des tempe de travail, 
la 5" semaine de congé, la créa-, 
tkm de la 5° équipe et l’avance- 


I« ministre brasse ensuite, ment de l’&ge de la retraite. 


I» causes. «S'fl est, un pour les salariés des deux sociétés I 
secteur, afffirme-t-il, dont tevo~ nationalisées. M. Hubert 
lution iOustre bien depuis 1974 (rx, Meurthe-et-Moselle) recon-i 
*ü£2î a *i? e » capitalisme privé naît que la nationalisation de la 
à sortir de la crise, c’est bien celui sidérurgie est déjà faite. mr<dg le 
de la sidérurgie, a président de la République, par 

< Le gouvernement, souligne ses promesses, a fait naître des 
M. Dreyfus, ministre de l’indus- espoirs qu’il serait grave, estime- 
trie, veut faire de la nationalisa - t-H, de décevoir. 

«on uns réussite industrielle c _ J M. de Bomgomg (Calvados), 

fln^ /«utrecoiMiHuersne président dn groupe des répnbli- 
sidérurgie moderne et perfor- ratnc indépendants, qui intervient 
mante, s au nom de l’ensemble des grou- 

M. Fouille (RX, Menrthe-et- pes de la majorité sénatoriale, 
Moselle), qui succède à M. TOma- dénonce « les musions entretenues I 
sixü, rapporteur de la commission P ar un pouvoir gui préfère satis- 
des finances, exprime ravis de la faire ses choix idéologiques an \ 
commission des affaires ècono- détriment des intérêts réels de 
iniques, qui est favorable à l’adop- notre pays s. n s’inquiète de! 
t.lnn du projet tout en estimant r&bsence d’une solation globale j 
que la nationalisation ne crée pas, anx problèmes de la sidérurgie et ! 
par elle- même, un dynamisme oppose un a non déterminé » aux j 
nouveau. En Lorrain, ü pense que Projets du gouvernement, annan- , 
le devenir de la sidérurgie est sant, pour les semaines qui rien- ; 
lié & celui des mines de fer et ncpt, «une opposition ferme et 
réclame pour sa région le soutien raisonnée de la majorité du Sénat 
de la solidarité nationale. “ tous les projets de nationali- 

sation n. H s’agit là, précisé- t-H, 


en 1978 : a La Lorraine n'a pas gui sont en crise b. 

M. Dreyfus dénonce « trente-cinq ans 
de calomnies » centre la régie Renault 

Une controverse s’engage alors compare les impôts payés par 
entre le ministre de l’Industrie Renault & ceux payés par Peugeot, 
(ex P.-D.G. de Renault), et et M. Bourgine. tout en recon- 
MM. de Bourgolng, Larché (RJ, naissant les grandes qualités 
Seine-et- Marne) et Bourgine (non d’industriel du ministre, souligne 
Inscrit. Paris) au sujet de la ges- que la « conjoncture » était favo- 
tian de la régie Renault. Tandis rafale lorsqu’il dirigeait la Régie, 
que M. Dreyfus se défend d’être un « Vous avez gouverné Renault, 
« idéologue »„ et dénonce « trente- déclare le sénateur de Paris. 
cinq ans de calomnies » contre avec une liberté extrême : c'est 
la Régie, M. Larché, soutenu une raison de votre succès, » 
par M. Souvet (RJ* JL, Doubs), Revenant à la question d TJsinor - 


(Suite de la première pagej 


ce damier chiffre demeure très faible 
par rapport à ceux qu’alignent tes 
partis socialistes d'Europe occiden- 
tale- Comparés aux populations res- 
pectives, les partis allemand et 
anglais sont & peu prés quatre fols 
plus importants, les partis suédois 
et autrichien à peu près vingt fois 
plus. 

La réticence des Français & entrer 
dans des organisations, surtout poli- 
tiques, ne suffit pas & expliquer ces 
énormes différences. Smon, le parti 
communiste n’aurait pas deux fols 
plus d’adhérents que le parti socia- 
liste, avec prés de deux fois et 
demie moins d’électeurs. Lee diri- 
geants du P.S. ont quelquefois pré- 
féré qu’f! croisse modérément après 
te 10 mal. Certaines sections ont 
freiné l’entrée de nouveaux membres, 
soupçonnés d'être poussé par l'op- 
portunisme plutôt que par la convic- 
tion. Mais r afflux de ceux-ci a été 
moins grand qu'on pouvait le croire. 
Il semble que beaucoup de sympa- 
thisants sincères aient été déçus 
par -l’introversion du parti dans sa 
victoire. Alors qu’elle faisait de lui 
le pivot de fa politique française. Il 
s'est frileusement replié sur ses que- 
relles Intérieures. Alors que M. Fran- 


çois Mitterrand s'efforçait d’être le 
président de tous les Français, l’ap- 
pareil socialiste a’eet surtout pré- 
occupé des réglementa de compte 
entre tendances, courants, sensibi- 
lités, dans une atmosphère plus ou 
moins byzantine. La remise an ordre 
était peut-être nécessaire pour forger 
un instrument plus apte A remplir Iss 
fonctions d’un parti dominant. 

Le congrès de Valence devrait 
marquer le terme de cette entreprise, 
en -ouvrant vers l'extérieur un parti 
rénové, auquel M. Michel Rocard est. 
aussi nécessaire que M. Jean-Pierre 
Chevènement. Veillant aux frontières 
l'un à droite. l'autre à gauche. Ils 
permettent au socialisme français de 
couvrir tout l'espace que les élec- 
teurs lui ont assigné, voire de l'éten- 
dre. Le langage social-démocrate du 
premier n’est pas moins indispen- 
sable que le langage néo-marxiste du 
second. Pour élaborer progressive- 
ment le modèle d’un socialisme de 
type nouveau, qui élargisse te plu- 
ralisme et la liberté en môme temps 
qu'il développe l'égalité et la soli- 
darité. la capacité de construction 
Idéologique du ministre de la recher- 
che devra collaborer avec le pragma- 
tisme du ministre du Plan. r 

Il est absurde de penser que l'un ! 
ou l'autre pourrait prendre an main | 
la direction de la politique dans les j 


sept ans qui viennent Selon les 
moments et tes domaines, elle s'in- 
fléohira vers l’un ou l'autre : mais 
au gré du président de ta Répu- 
blique. seul maître è bo-d d’un vais- 
seau que lui seul a mené en hauts 
mer et que lui seul peut y maintenir. 


Une dernière question ne pourra 
pas être réglée à Valence, ni même 
posée clairement : les rapports avec 
tes syndicats. Les socialistes fran- 
çais doivent penser toujours A ce 
problème, même s'ils ne peuvent en 
parier ouvertement La principale 
force de leurs homologues germa- 
niques, anglais, Scandinaves, tient 
moins au nombre des adhérents du 
parti qu’à ses liens étroits avec la 
principale organisation de travail- 
leurs. 

En France, les leaders de F.O. 
et de la C.F.D.T. sont membres du 
parti socialiste, mais n’en reflètent 
que des tendances assez faibles 
et plutôt excentriques : André Ber- 


tain gauchisme au toges tionnalre, 
antinucléaire et pacifiste. Quant à 
la C.Q.T., affaiblie mais toujours 
dominante, elle reste une courroie 
de transmission du parti communiste. 

Ainsi les socialistes se trouvent- 
ils en permanence critiquée plutôt 
que soutenus par les syndicats. Il 
n'est pas sain que la parti, qui a 
recueilli le plus de suffrages parmi 
les ouvriers, soit coupé d’eux au 
niveau des entreprises. Cela constitue 
certainement son principal handicap, 
et celui de la gauche tout entière. 
Cette infirmité ne pourra être sur- 
montée qu'à très long terme, car 
la structure des organisations ' de 
travailleurs n'est modifiable que par 
une lente évolution. Du moins pour- 
rait-on, dès maintenant, chercher 
& en définir les objectifs et les 
moyens. De toutes les tâches qui 
s'imposent au parti socialiste, celle-ci 
constitua probablement la plus 
importante et la plus urgente. Elle 
est en môme temps l’iine des rares 
où lui seul ait la possibilité d'agir, 
le gouvernement se trouvant quasi 
paralysé dans ce do mai no. 

MAURICE DUVERGER. 


M.Poperen dénonce les résistances au changement 


De notre envoyé spécial 


Valence. — Après les allocu- 
tions dë bienvenue d’usage. 
M. Jean Poperen, analysant fes 
conditions du combat politique 
et économique engagé par la 
gauche, a déclaré : « Nous ne 
cherchons pas la guerre. Nous 
souhaitons raccommodement, le 
compromis. Mais le compromis ne 
se fera pas au prix du reniement 
de la volonté populaire, s Selon 
lui. la concertation avec le patro- 
nat ne peut porter que sur les 
modalités, le calendrier d’appli- 
cation du programme socialiste 
et non pas sur Je programme lui- 
même. 

M. Poperen estime que la 
gauche a « passé le premier cap 
sans. drame ». « Cela n’allait pas 
de soi », a-t-il dit, le risque 
n'était pas md d’un naufrage dès 


de tous, sauf sans doute d’une 
poignée de hauts privilégiés dont 
la rage ne peut plus que s’efforcer 
à détruire ; sauf de quelques 
politiciens dont le masque de 
démagogie sociale est tombé et 
qui apparaissent pour ce qu'ils 
sont, c'est-à-dire les défenseurs 
des banquiers et de tous les 
nantis, les vrais nantis, pas les 
lampistes que méprisait tant 
M. Barre. » 

M. Poperen considère que le 
gouvernement « a sans doute eu 
raison » de faire quelques conces- 
sions aux chefs d'entreprise par 
rapport au programme du parti 


LE MOUVEMENT 
DES JEUNES GISCARDIENS 
RESTE FIDÈLE A L’ANCIEN 


i Sacilor, M. Dreyfus annonce j 


un plan industriel et social Sou- 
; lignant aussi l’accord de M. Bour- 
gine sur le point suivant, le mi- 
nistre déclare : « Il s’agit de met- 


te bateau en le chargeant trop 
d’un coup, s 

Le secrétaire national souli- 
gnant que se poursuit « la cam- 
pagne tC affolement et de démo- 
ralisation des chefs d’entreprise », 
s’est interrogé : « Songe-t-on 
d’un certain côté à faire la poli- 
tique du pire? » n a affirmé 
qu’au Parlement l’opposition « n’a 
d’autre souci, en étirant le ca- 
lendrier. que de provoquer une 
situation de difficultés, votre de 


n '-+ _ r a-t-ü ajouté, ce qu’on appelle la 

INVITE DE L EMISSION politique du pin ; » 

... A 365 y®"*' face à nne tel ^ e 

K T L.-« LE MONDE » attitude, s le gouvernement a le 

, droit — et le moment approche 

as. Lionel jospin, premier gÿ jj gn aura le devoir — d’user 

secrétaire dn parti socialiste. jgg moyens démocratiques 

sent le dimanche 25 octobre, pour que la volonté du peuple 

Plnvlté de l'émission s le Grand soft respectée ». « Cela est vrai au 

Jury* organisé par tTJ, et Parlement, a-t-il dit. cela est vrai 

zie Monde», n répondra, en par rapport à un certain nombre 

Urect du congrès de son parti hauts responsables adminis- 

* Valence, anx questions des tratifs, cela est vrai en ce qui 


grande bataille économique 
C’est I intérêt de la notion que 
nous réussissions. Cest l’intérêt 

M. JOSPIN (P.S.) 

INVITÉ DE L'ÉMISSION 
R.T.L-* LE MONDE» 


fonznalistes de la station et dn 


, . H L,i„,| A || f tre le droit en accord avec les 

PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE a*»- » 

le congrès du Monvementdes soi^en^St^rel^iuÆê PuL, avant 
jeunes gKcardtens. mdse reimtaj ]e flnil, piques séna- 

Tinet-trols ans Ue Monde du MML Duffant (P.S. Vaucluse). 
22 octobre) comme président en Bon duel (AlBÆ, Charenbe-Mari- 
remp lacement de M. Hugues De- time) «t Dumont (P.C, Pas-de- 
wavrin. démissionnaire. Ce der- Calais) annoncent qu’ils voteront 
nier a expliqué, mercredi 21 oc- la nationalisation tTUsmor-Saci- 
tobre que M. Giscard d'Estaing lor. M. Paul Girod (gauche deux, 
« reste le leader naturel » des Atone) s'abstiendra, ainsi que 
jeunes giscardiens. « Nous * certains de ses amis b. M. Chu- 
sommes obligés d’observer, a-t-il pin (Un. centr„ Maine-et-Loire) 
ajouté, que certaines organisa - déclare : a Ce débat préfiguré le 
tions ont pris leurs distances débat sur les nationalisations. Il 
[avec l'ancien président de la s'agit d'un choix idéologique que 
République] : nous jugeons cette nous ne pouvons accepter. » 
attitude teintée d'opportunisme. » A. G. 

Pour ses dirigeants, le mouve- ■ - 

ment doit devenir une « force . „ . . 

d'ovpoHticm.. S ^Ub\e^ i Oré : 

contre l’attitude de la co mm is s ion 


JEAN-YVES LHOMEAU. 


Dn meeting de l'Unton 

Les autonomistes 

Les dirigeants du mouve- 
ment autonomiste Union du 
peuple corse (U P.C.) ont, le 
23 octobre, au cours d’une 
réunion publique rassemblée A 
Paris dans la salle de la 
Mutualité, précisé leur position 
après l’arrivée au pouvoir 
dune majorité socialiste, et 
f annonce de la mise en place 
d’un statut régional particu- 
lier pour VUe. 

M. Edmond Simeon! déclare que 
la victoire de M. François Mitterrand 
a ôté un « événement historique » et 
que « /a démarcha socialiste ouvre 
une yole de progrès, et fait une pre- 
mière brèche dans le mythe de la 
République une et indivisible ». «La 
proposition d’un statut particulier», 
ajoute-t-il, »a le mérita de recon- 
naîtra ef (Tlnstltulhmnaltser la spé- 
cificité de la situation corse». Le 
dirigeant autonomiste se déclare en 
conséquence prêt . à rencontrer le 
délégué aux affaires corses. M. Bas- 
tien Leccia et, si on le comprend 
bien,' A participer è la mise en place 
de ce statut particulier. . Il formule 
toutefois de nombreuses et impor- 
tantes réserves sur P attitude et les 
décisions du nouveau gouvernement 
et se refuse à s'engager plus A fond 
avant, qu’à la fin du mois de no- 
vembre, son mouvement ait fait Ib 
» bilan de la démarche du P.S. ». 

Ces réserves portent, notamment, 
sur les pointa suivants. Le statut 
particulier est en fait, selon 
M. Simeon I, » Imposé aux Courses 
sans vrai débat préalable», il ne 
prévoit pas, ce que demande rtLP.C., 
la suppression des deux départe- 
ments. une enquête sur F utilisation 
des fonds publics, un véritable bilan 
du commerce extérieur de l’île, 
l’institution d'un scrutin régional pour 
les assemblées régionales. 


do inapte cor» à Parte 

marquent le pas 

Les autonomistes mettent deux 
préalables â tour engagement au 
côté du pouvoir socialiste. Sur un 
point particulier, ils demandent la 
libération des trois militante corses 
encore emprisonnés ; sur le fond, Ms 
voudraient avoir l'assurance que l'on 
renonce à la politique das clans et 
que l'on s'engage dans la voie d’une 
véritable démocratisation des mœurs 
politiques dans Ifle. « Nom ne sen- 
tons pas une volonté de changer 
radicalement les choses ; nous ne 
pouvons pas faire aveug/émanf 
confiance au gouvernement, nous 
voulons rester vigilants -, déclare 
M. Slméonî. qui marque son inquié- 
tude devant «le refus du président 
de la Répulbique ou des ministres 
de mentionner r existence et les 
droits du peuple corsa». 

Bref, on retiendra de ces propos 
la volonté de sa démarquer de la 
politique actuellement menée dans 
nie sans rompre les ponts et en 
refusant tout recours â la violence. 
C'est , une position d'attente qui sans 
doute ne pourra être tenue très 
longtemps. 


• Gravevr • 

depuis 1840 
Cartes de visite 
Invitations 
Papiers à lettres 
de prestige 
pour Sociétés 


ou s néo-pou jadistes » Les Jeunes des affaires étrangères a. qui a 
gtecardiœs souhaitent présenter nfu&ë tTapvUquer la JBprêseri^- 
dfiBcandldats aux élections tton proportionnelle dans la dé- 
laçâtes. principalement aux « ma- siqnation des ,^ u _ r 

nicioales» de 1983. Ces candidats ams sur la loi de finances 1982 b. 
Sevraient avoir la double éti- Cette attitude, déclare-t-il, est 
SSSte ■ k Mouvement des Jeunes « contraire à la pratique gui pre- 
Sscaniiens - parti républicain ». vaut dans toutes les autres i»w- 
Us ont également l'intention de missions du Sénat *.* Le groupe 
æ manifester par des opérations élève une vigoureuse protestation 
nonctueK» AiiS une délégation contre cette pratique antidémo- 
{SsBrSdrei Valence dim*n- ataiw* . qui reflète. 

3* SiSïïta pour demander & la pmœtance fan Mat derertf 
SI CSÎrW tes responsables domBMteur et montre te rerttabte 
dn pâ*on les membres présents mmge d’une oppnntion qni refuse 
dïISiSiSSr entaüratteneanee.. 


. .'tTratuvï 

CRtprt iiss , 


75 PARIS : 64> rue du !=g St Antoine. Nocturne le vendredi 22h. 


92 SEVRES : RN 10-38, Grande Rue (ouvert te dimanche) 

93 AU LNAY -SOUS-BOIS : Centre Commercial PAR1NOR 


ms AUUNAT-auub-ouio : uenue oominerosn rminun 

77 PO NTAU LT-COM BAULT : RN 4- derrière Carrefour (ouv. dimanche) 94 FONTE NAY-S/BOIS : Ce ntrePéripole Autoroute A 86 sort. Le Porreux 

78 MANTES-la-VILLE : 13 bd Roger Salengro (ouvert le dimanche) 94 FRESNES : RN.186- 1 . rue de la Vanne (ouvert le dimanche) 

91 Ste -GENEVIEVE -DES -BOIS : 8, route de Corbeil (ouvert dimanche) 94 KREMUN-B1CETRE : 4 et 6, av. E.-Thonms (ouvert le dimarv 

92 C HATl LLONs/BAGN EUX :RN 306- 4 av.M-Cachiri (ouv. dimanche) 95 PATTE <f OIE cTHERBLAY :a 400m sur RN 14 vers Pontoee (ouv. 
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ÉDUCATION 


Conflits et occupations dans les écoles 


Des écoles primaires occupées par des 
parents d’élèves t treize dans le Rhône, 
quelques-unes dans la région parisienne 
et particulièrement dans l’Essonne et les 
Hauts-de-Seine. Des parents refusant 
d’envoyer leurs enfants en classe : ainsi 
à l’école Talma de Brnnoy (Essonne). 
D’antres «séquestrant» un Instituteur : 
c’était le vendredi 16 octobre à l’école 
George-S and de Rueil-Malmaison (Hauts- 
de-Seine). Autant d’indices , les usagers 
de nombreuses écoles élémentaires sont 
mécontents. 

Ces conflits étalent prévisibles et sans 


doute inévitables. Après l’adoption dn 
collectif budgétaire de juillet dernier, gai 
a permis de créer plusieurs milliers 
d’emplois d’enseignants en tout genre, 
la nouvelle administration a dû faire un 
choix difficile. On bien favoriser la for- 
mation de ces enseignants (trois ans pour 
les instituteurs), et le «changement» ne 
se ferait pas sentir immédiatement -, ou 
bien accorder la priorité à la satisfaction 
des besoins en mettant Immédiatement à 
l’ouvrage les nouveaux enseignants qui 
devraient se former en même temps. 

Dilemme douloureux où, finalement, la 
seconde solation l’a emporté. Dans le cas 


de l’enseignement primaire. le dispositif 
adopté consiste à alterner un mois d’en- 
seignement effectif dans une même classe 
et un mois de formation théorique en 
école normale. Certaines classes pri- 
maires seront ainsi prises en main par 

un • binôme • d'élèves-instituteurs. Vun 
des deux étant chargé d'enseigner pen- 
dant que l'autre apprend. Reçus aux 
concours de recrutement externe, qui ont 
en lieu durant le mois de septembre, six 
mille neuf cent vingt-trois élèves-maîtres, 
n’ayant auparavant famais enseigné, sont 
concernés par ce système. 


Des parents s’i 
ans 


L’arrivée à mi-octobre dans les 
écoles de « binômes » d’êlèves- 
instltuteurs n’a guère été appré- 
ciée par les parents d’élèves. 
« Pourquoi nos enfants seraient- 
ils des cobayes ?». disent-ils en 
substance. Au ministère de l'édu- 
cation nationale, on répond que 
la solution adoptée est « la moins 


à an enseignement 
- instituteurs 


et descende jusqu’aux écoles : 
il faut que les responsables fias- 
sent le temps nécessaire avec les 

famOles ». M. Alain Savary, 
ministre de L’éducation nationale, 
a adressé, le 13 octobre, un télex 
en ce sens aux recteurs où, 
d'autre part. Il « demande avec 
ru.ttetê » que la formule de deux 


mauvaise ». « Cette formule n’est élèves-maîtres se relayant pour 
pas née d’une conception pédago- * 
gique, explique M. Jean-Marc 
Favret, directeur des écoles, mais 
d’une nécessité conjoncturelle im- 
posée par le changement de poli- 


tique ». Cependant l'administra- 
tion a voulu éviter d’avoir recours, 
comme c'était le cas dans le passé, 
à de nouveaux « suppléants 
éventuels », enseignants auxi- 
liaires, qui étalent l’an dernier 


estime que les résultats des 
concours de recrutement externe 


le début et la fin de la scolarité 

Le ministère invite donc les 
Inspecteurs d’académie et les 
inspecteurs départementaux de 


s’en tenir à des formules rigides. 
« Des aménagements sont pos- 
sibles », assure M. Favret. Les 
solutions adoptées diffèrent 


parfois associer 


pouvaient Justifier de quatre- 
vingt-dix Jours de suppléance — 
lui donnent raison, du moins pour 


recouvrir deux couples réunissant 
chacun un instituteur à mi- 
temps et un élève-maître. L’ « al- 


lais par rapport 


temance forte » 


même classe — ne devrait t 


lement ayant été pourvus sur les cerner, selon le directeur des 
écoles, qu'une trentaine de dépar- 


et d’une assistance pédagogique 


tïon plus favorable que les « sup- 
pléants éventuels ». qui n'ont 
droit, en général, qu’à quelques 
stages de formation continue. 

Absence de consultation 


ments ont été élevés (1). 

Conformément au vœu des 
syndicats enseignants et des 
associations de parents, le dispo- 
sitif ne devrait pas être reconduit 
tel quel durant l’année scolaire 
1983-1983. M. Favret. après une 
concertation « de toutes les par- 
ties intéressées », se donne Jus- 
qu’à mars 1982 pour définir une 
a solution stable » qui satisfasse 
à la fois les besoins en maîtres 
supplémentaires et l'exigence de 
qualité de renseignement. 

EDWY PLENEL. 


particulier des 


Le mécontentement tient 
à Tinsuffisance d’explications », 
reconnaît M. Favret qui demande v, 

aux responsables locaux de veiller Ü 

Moselle, de la Gironde, dn Bas-Rhin 
et du Baut-Rbln. 


Dans le Rhône : < et les gosses ?... » 

De notre correspondant régional 

Lyon. — Quatre enseignants apparaître un mode de formation 
wat en Jeu : deux Instituteurs sur le tas des élèves-instituieurs 
J’un emploi à mi-temps (peison- que nous avons toujours combat- 
auges A et B), deux normaliens tu Ou leur demande fauz 

_ • Quant à 

... garantie pédagogique qu’as- 

suivra sure la présence permanente — 

i mois et demi à mi-temos. mais chaque jour — 

une classe assurée par A et C, d’un enseignant titulaire qui 

puis par A et D. Dans une pourrait seconder ou au moins 

autre classe, ce sera B et C. alerter leurs jeunes collègues, elle 

puis B et D. Cette formule per- attire " J 


flcient à mi-temps des cours 
d’un enseignant confirmé. 

Mais ce système choque les - — - 

parents. Ainsi à l'école prim aire mères, le directeur, M. Georges 


Depuis le lundi 19 octobre, ils quan te écoles i 
occupent, surveillent les enfants n’ont d’ailleurs 
riBTw; la cour et tentent de négo- nomene rie rejet. 
cier avec l’inspecteur primalr 


du secteur. Seul : 


Quant à l'inspecteur de l’acadé- 

mie du Rhône. M. Charles Béliard, 

entouré h fait part de sa « tristesse» : 

trentaine de parents, « Si on continue, je vais regretter 

celui-ci. M. Bochaton, fait face, d’avoir ouvert cent soixante 


i été trop tardive et Insuffisante. 


des réouvertures de classes déci- 
dées d la rentrée. » H argu- 
mente 


- _ Reçus à l’école normale le 5 oc- 

. - Nous avons dû faire tobre, ils se sont trouvés face à 
1 à des normaliens de pre- leur première classe (ou à leur 
*- — — — ■*— occupation) dès le 8. 


Mais Us risquent de passer par 


sont plus stricts, plus astrei- plus haut niveau. C’était, semble- 
gnants. notamment à cause d'une t-il. Insuffisant pourdlsslper tous 
formation par paliers. » 

En face. le dossier de l'accusa- 
tion. « Avec votre système, nos 
enfants subvient 
nvité d’enseigne met 
maîtres ou maîtresses au lieu tuer les remplacements). Et en cas 
n n'y a plus que deux de maladie d’un titulaire, c les 
. .. . - lonf partir “* 

gosses ? i 

Ce sont les deux thèmes essen- 
tiellement avancés par les parents, disposer », 
dont on perçoit bien l’extrême son, M. B 
réticence vis-à-vis des jeunes élè- Un dial _ 

ves- instituteurs. Au fil des inter- ardues de la concertation. «Et , 


souvent beaucoup de 


parent de RUlieux-la-Pape. Ré- 


mois les normaliens d’aujourd’hui pense : « Un titulaire. » Evldem- 
n’ont pas vraiment la vocation. » ment, si Ubu prend un cartable— 

CLAUDE RÉGENT. 


MAITRES MINEURS 


• Pour être Incidente, l'innova- 
tion n’en frappe pas moins les 
esprits : un mineur enseignant à 
des mineurs I C’est lé une des 
conséquences du dispositif 
adopté, dans renseignement pri- 
maire. pour cette rentrée sca- 
laire. 

Affectés d'emblée à des classes 
qu’ils se partagent à deux, les 
élèves - instituteurs nouvellement 
recrutés ont, pour certains d'en- 
tre eux, moins de dix-huit ans. 
En e/feî, pour se présente/- au 
concours externe, ils devaient, 
selon le décret du 22 août 1978 
relatif au recrutement des insti- 
tuteurs. être « âgés de seize ans 
au moins ». Ces dernières an- 
nées. avar.t de se voir confier 
une classa, iis suivaient trois 
années de scolarité en école 
normale et entraient dans l'en- 
SRignement effectif âgés d'au 
moins dix-neuf ans. Ce n’est dé- 
sormais plus vrai, en raison de 
'air utilisation Immédiate. 

La situation ainsi créée prend 
quelque liberté avec la lettre de 
législation scolaire. La loi orga- 
nique du 30 octobre 1886 (modi- 
fiée par celle du 6 octobre 1919) 
précise en son article 7 que 


• nu! ne peut enseigner dans 
une école primaire de quelque 
degré qu’elle soit avant fëgo de 
dix-huit ans ». Selon une autre 
loi — du 24 avril 1930 et concer- 
nant les titres de capacité de 
l’enseignement primaire, — toute 
personne qui ne remplit pas cas 
conditions d’âge ne peut même 
« participer ù renseignement 
dans une école publique ou pri- 
vée en dehors de la présence 
effective et continua, dans la 
salle même où il enseigne, de 
run des maîtres d'école ». 

Aussi csrtsins s'émsuvent-ils 
que la barrière formelle des Ages 
— irraspcnsabillté en deçà, res- 
ponsabilité au-delà — soit trans- 
gressée par une Institution dont 
fa finalité sociale leur parait être 
l'intégration des enfants au 
monda adulte. Le ministère de 
l'éducation nationale envisage, 
pour sa part, le problème avec 
sérénité. Distinguant âge civil et 
âge réel, M. Jean-Marc Favret. 
directeur des écoles, précise 
toutefois que. $1 cette Innova- 
tion créait d'importante conflits, 
il n’hésiterait pas à la reconsi- 
dérer. « Noua n' Irons pas au- 
delà du droit ». eoncluHI. — E.P. 


M. SAVARY VEUT METTRE FIN AUX FONCTIONS 
DU RECTEUR DE U CURSE 

Dans nn télégramme rendu pu- sUms des échecs subis par l’uni- 
bllc jeudi 22 octobre, M. Alain vers! té de Corse (2e Monde du 
Savary, ministre de l'éducation 23 octobre;, 
nationale, a fait part & M. Pierre 

Ferrari, recteur de l’académie de . . ... . 

Corae. d* sa décision de • le re- , JL5? ac ,„S* 0 “ „' nt £ 

* Jf imposition de on wtn» univ^it» ce™ ™5r»id«,t 
université d’origine ». Le ministre nommé, M Pascal AttirU et le 
précise qu’il Soumettra à un pre- recteur, lui aussi désigné par r ancien 
chain conseil des ministres, un ministre, des universités, La décision 
projet de décret mettant fin à de M. savary semble rapide en ce 
ses fonctions de recteur (nos der- « I te a r2^«S? 1 ^ a E 

ES? iSÏÏK? r d H g,, «^tal. Eto STpJî 

glfcdan fait sotte k me a, m. ArrlftLL letml que 1! 
«tire de M. Ferrari demandant mandat du président sa termine en 
au ministre de tirer les conclu- décembre prochain. — s. b.i 


Dans l'Essonne : une < doublette » heureuse 


on voit si on l’a vraiment et ( 
peut abandonner. » 

Son humaniste, Eric le traduit 
dans l’Immédiat, par un volonta- 
risme pédagogique indéniable. Sa 
6eule Inquiétude : les parents. 
Comme Patricia, il craint qu’ils 
n’aient des a priori 
Us sont là. en effet Pacifiques 
dans leur occupation symbolique 


blette » à l’école Gérard PhlUpe. 
de Grigny (Essonne). 

Depuis le lundi 19 octobre, 
vingt-sept paires d'yeux étiquetés 
« cours moyen deuxième année » 
le fixent. Eric débute. Il ne sait 
pas comment faire et ne saura 


l’école normale et que sa parte- 
naire « doublette », Mlle Patricia 
Pottler. dix-sept ans et demi, ne 
vienne le remplacer. 

étler d’enseignant, fl le 
: une mère directrice 
. maternelle et un père pro- 
fesseur de collège. La vocation 


Informés et risque de faire de 


d’orthographe. Vous n’y couperez 
pas : les parents les éplucheront 


.... ... les enfants », est 

venu « petit à petit ». La victoire 
socialiste est survenue, le sortant 
heureusement d’une première 
année d’économie à la faculté de 
Nanterre (Parts-X), cû, de son 
propre aveu, il ge fourvoyait et 
s'ennuyait 

Instituteur, il serai donc. Ni 
par pis-aller ni par souci finan- 


i peut négliger 


cier, même s’il _. ... _ 

son nouveau salaire de 3800 F. 
Plaisir et passion remportent : 
a L’éducation, fy crois. C’est tout 
pour moi », dit-il, ajoutant qu’il 
ne se veut pas fonctionnaire, que 
son service il le doit « aux enfants 

d'abord et pas à TEtat » et qu’ « a 
ne faut pas rentrer dans ce ce 
métier en se disant que ce sera 
du S heures-lG heures ». 

Cette a doublette s- là est donc 
heureuse. Satisfaite même de ce 
mode d'apprentissage inusité et 


• Le Mouvement des jeunes 
pour la liberté de l’enseignement 


d'Orfeulls. président de la Fédé- 
ration des associations d’élèves 
des grandes écoles et membre dn 
conseil supérieur de l’éducation 
nationale « Nous voulons être le 
symbole de la mobilisation des 
jeunes », a lancé le nouveau prê- 


dureissement du mouvement. Le 
MJ.L.R a multiplié les appris à 
l’engagement et à la mobilisation. 


JUSTICE 


LES COURS D'ANGLAIS 
DE LA BBC 


8, RW d* Barri - 76008 Par 


L'enquête sur l'assassinat du juge Pierre Michel 

Qnq personnes ont été interpellées et relâchées 

Cinq personnes ont été interpellées puis relâchées ad cotas 
de la nuit du jeudi 22 au vendredi 23 octobre par les policiers 
chargés de l’enquête sur l’assassinat dn juge Pierre Michel 
H s’agit de personnes connues des services de police, dont les 
témoignages seraient susceptibles de fournir des renseignements 
sur ce meurtre. 

Les inspecteurs du SJLP.J., qui ont passé an peigne fin les 
dossiers dont était chargé Pierre Michel se sont mis en rapport 
avec leurs collègues italiens. Parmi les mobiles de cette affaire 
figure en effet l'hypothèse d’un assassinat commandité par nn 
on des trafiquants de drogue Italiens, auxquels Pierre Michel 
aurait eu indirectement affaire an cours de ses investi g at ions 
sur la renaissance de la • french connection ». 

Pierre Michel dont les obsèques devaient avoir Ken Ce 
vendredi après-midi Hans l’intimité, a été cité à l'ordre de la 
nation dans les termes suivants : «Jeune magistrat aux excep- 
tionnelles qualités d’intelligence, de dévouement et de courage, 
chargé d’instruire les affaires criminelles les plus difficiles, a 
été assassiné, victime de son devoir professionnel » 

En signe de deuil, des suspensions d'audience et des mani- 
festations de recueillement ont été décidées dans de nombreuses 
juridictions. A Paria une cérémonie devait avoir lien vendredi 
après-midi devant le monument aux morts du palais de justice. 
A Marseille. les audiences ont été suspendues jeudi et vendredi 
A Metz, dont Pierre Michel était originaire, une andi e nce 
solennelle a eu lieu jeudi 

La mafia et les autres 

De notre envoyé spécial 

Marseille. — Les policiers n’ont tier — e un juge efficace, disent- 
pas d Impression, ae sentiment. Ils. est, normalement, la bête 
Trmi S Us recherchent des preuves, noire des criminels et menacé 
Au lendemain de l'assassinat du par eux », — Jœ arocats, la 
ju*e Pierre Michel toutes les personnalité, l'Intransigeance et, 
hjqmthèses sont permises, et les parfois, l'acharnement de Pierre 


de Marseille n’ont pas 

de bâcler leur travail Evldem- 


avocate, mais ff 

a joué avec le feu. » 

la personnalité complexe du 

, vers le milieu marseillais, juge Michel son rôle prépondé- 
•- >-< — * ’* "* rant dans l’instruction au tribu- 

nal de Marseille, ses démêlés avec 
le milieu, font- pencher dans le 


auquel le magistrat avait 
souvent affaire. 

tout feux 1 aè?é 1£ b\oS I Sro?S J™ ^55SiS 

ciers ont décelé dans cet assat- de grande crtadnaUté de 


fis 


sellle depuis U74- n avait fait 
emprisonner des dizaines de mal- 
-e .. . Je n’imaginais nas qtfm ; ü a.a.t, pour de» trafi- 

serait a-rrcatVi. un £we c-esf 


k escalade de la : 


très grave », dit un membre de 1 mine 

la section des stupéfiants qui était 0“ on 1 Wrigt « . Monriem- mW 
— rapport quotidien avec Pierre années die prison ». La façon dont 


; auditions, cinglante; 


«u xawAMb suubiuicu »«««. a jwtu années die prison 
Michel. Mais aussi parce que la Â menait 

disparition du magistrat est un SSwtmar’StnnttTirf 

coup dur pour la lutte contre le débusquer k eri me Jour etjiult jul 


trafic de la drogue dans la région 
de Marseille. M. Alain-Pierre 


avalent naturellement attiré des 
pnnemlB farouches. Un truand, 
au cours d'une audition, lui 
péfiants, en convient : .En Strt, ««ifSÏÏ 

ÏÏSfï IfSËSZTSÏEI [«SSfrBssrii 
s'sasfîSBMrrt sæ SsH 

millions on confiant *. , te % fc «ST «S 

Pour le commissaire Jean- salaud oela figurera au pro- 
Pierre Sanguy. directeur dn cès-verbal ? » Le Juge Michel 


S-RP.J., le Juge Michel était 
magistat hors pair : an ne fai- 
sait pas de cadeau aux trafi- 
quants, a Un Juge très coopératif 


que les policiers avalent repérés, 
filés, traqués pendant des mois 
et des mois. Aucune piste ne sera 
donc négligée, tous les efforts 
seront entrepris. 

L’enquête est difficile, cepen- 
dant. Les policiers ne laissent rien 
filtrer mais on comprend que la 


cause. Certes, le juge Michel s’est 

rendu en Sicile a J ~ Ji 

bre 1980 pour 
l’affaire André 
«chimiste» marseillais travaillant 
pour les Siciliens. Il y a quinze 
Jours à peine, des magistrats 
italiens étalent venus à Marseille. 
A l'occasion de cette visite, Pierre 
Michel aurait confié à des pro- 


CHRISTIAN COLOMBANT. 


: suffit pas pour 
le magistrat de 


lerme, Gaetano Costa, assassiné 


Mille années de prison 

s, ses nu 
Ues, le sy 
prenant à 

ejà, à quelq 

du drame, cette hypothèse rassu- 
rante ne faisait plus l'unanimité. 
Dès qu’ils apprirent la mort du 


seillaJs, des truands ont, dit-on. 


avocats déliaient leurs langues. 
Certains continuaient sur la lan- 
cée, l'oraison funèbre et les louan- 
ges. M* Pau] Lombard demandait 
Justice et punition pour aies au- 
teurs de Vatroeité ». D'autres, tout 
aussi attristée, rappelaient que le 
Juge Michel était haï par la pè- 
- «m m'avait dit qu'un 
drseffle devait être 
tuot de suite à lui 
que f aurais pensé ». conf iait une 
avocate. 

La plupart des pénalistes pré- 
sents témoignaient que plus d’un 
truand «instruit» par le magis- 
trat s’était juré de hri «faire la 
peau » mais, si les policiers esti- 
ment que c'est le risque du mé- 


UN TÉLÉGRAMME 
DE M. MITTERRAND 

De C&ncun. M. François Mitter- 


« Par-delà le drame qui vous 
frappe et l’atteinte oue ce crime 
odieux porte à la magistrature , 
la disparition de votre mari tou- 


devant votre douleur et je vous 
prie d’agréer, madame, Va$su~ 
rance de ma profonde sympa- 
thie. » 

Jeudi, le premier ministre, 
M. Pierre Mauroy, avait dédoré : 

« Une instruction est actuelle- 
ment ouverte ; ici et là des 
hypothèses ont été .avancées ; 
pour ma part, je 
de fout commentaire 
justice puisse travailler en toute 
indépendance. J’ai toujours 
condamné la vtolence cTo* qvfeUe 
vienne; mais, s’agissant de l’as- 
sassinat d’un homme chargé de 
faire respecter les lofs, c'est avec 
solennité que je - - 


prendre des mesures particulières 


policiers, vise à ébranler la jus- 
tice tout entière et, à travers elle, 
la démocratie. En dépit des 
intimidations et pressions aé tou- 
tes sortes les magistrats, forts du. 
soutien du peuplé français, conti- 
nueront d accomplir leur tâche 
avec sérénité et déterrnblatton. » 


• Dix-neuf lettres de Napo- 
léon Z«, qui avaient été volées 
au Musée de l’ermée de Ylocennes 
au milieu des années 70. vien- 
nent d’être récupérées par Je 
F.B.L, aux Etats-Unis, et 
devraient être prochainement 
renvoyées à Ylocennes. Ces lettres 
écrites entre 1806 et 1816 avalent 
été retrouvées U y a abc mois, 
mais n’ont été authentifiées que 
récemment ' 
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JOËL MATENCIO DEVANT LES ASSISES DE L'ISÈRE 

Le mythe des «Brigades rouges» de Grenoble 


Grenoble. — Cinq; années après son arres- sera, sauf Imprévu, l’épilogue d’une affaire 
tation à Paris, le 20 novembre 1976, M. Joël criminelle dont Grenoble fut le théâtre à 
Matencio, âgé de trente-deux ans, comparait l été 1976 ®* 9°* dérouta d’abord les enquêteurs, 

depuis ce vendredi 23 octobre devant la cour Pa S daJ1 * ® ois - ““e mystérieu^ organi- 

d’assisBs rin n«i™ , - “ J? sation, les - Brigades ronges groupe 666 ». ter- 

rflRtatinnB * nct p p ? r d assassinats, cTar- rorisa la population et tint en échec une police 

ÏHX. - â SsaMES?’ * *“ 

fflVÆ*» £**££ 06 T “*™ correspor,dant 
E ! n—r h. «i» „ .ne iS^iSTS^T 

SS? nnî° f 48 * 1 }* 5 nle 7 és petite colline boisée diluée an- parisienne, où U Usait un article 
l’aeeloniAmtïrai r Jt dessus de Grenoble, le Mûrier, publié sur l'affaire des « Brl- 

rP^H^ t Tr^ ik 'T- Sétaie , nt ^ avait été emmenée par un gades rouges ». 

detm mari^ 1 homme masqué qui brandissait Joël Matencio n'était pas un 

£frf Srn A? roy un revolver et l’avait- contrainte inconnu pour la police. H avait 

5w S et à son fiancé. Ce nouvel en effet été arrêté en 1974 après 

bétel aune Mette de dix-huit enlèvement fut revendiqué par la disparition de l'hôtelier lyon- 
«»uus une un flot de lettres écrites, comme nais. M. Yves Marin-Lailèche, 
«Pïïîï"??!; , da 2 a .™ les précédentes, en caractères retrouve lui aussi assassiné dans 
^ Michèle bâtons, et toujours signées par les une forêt, prés de VfJJefrancbe- 
du d^Paru, mais «Bjfc.». L'organisation s'adressa sur-Saüne. H était, depuis le 
egaiement le maire de Grenoble, même directement et nominatl- mois de mars 1974, son garde du 
m. MUùert Mjedoot IP.S.). vement par téléphone aux trois corps et son ami Intime. In- 
M. Georges Kkiulou. alors maire commissaires de police qui cuipé dans cette affaire. Ü avait | 
£°^2?^ niste , J d ’ Echiroîl{ ^ Ie menaient l’enquête. Lors d'une été remis en liberté en mars 1975. 

Dauphiné winversation, le correspondant Ou se souvient aussi que Joël 
meré. M Louis Richerot, et nargua et ironisa sur l’incapacité Matencio avait été le principal i 
divers etablissements bancaires de la police. Les c Brades acteur d'une affaire qui se dé- 
installés à Grenoble, recevaient rouges » proférèrent de nouvelles roula en septembre 1966 — fil 
plusieurs lettres signées « Bri- mpnnw: en prétendant vouloir avait alors seize ans — ■ et que la 
SSLEP^S.. 8 ™? 1 * H" « enteKT trois petits bourgeois presse appela «VaHaire BeSphé- 

revendiquaient toutes l’enlève- partant en vacances » et faire gor»- üh ou plusieurs Individus 
mmt de M. Leroy et de Mme Tra- exploser une hnmiip rfartc un tiraient à l'aide d’une fronde des 
belsi et réclamaient une rançon grand im uaBh grenoblois clous et des boulons sur les pas- 

de 350 millions de francs. " sauts et les vitrines de la place 

M. Kioulou était chargé de ras- C’est ^ seulement & la fin du Notre-Dame à Grenoble. Joël 


sembler cette somme et de servir m™® d’août que la police pensa Matencio était l’un des trois jeu- 
d‘ intermédiaire avec le groupe, etre en présence d’une personne ^ garçons qui se livraient & 
qui menaçait d'exécuter ses agissant seule, un « déséquilibre » ces exercices. Dans son journal I 
otages. tros intelligent. d'adolescent, H se flatta d’avoir 

Des jouis suivants, d'autres re- tenu l'opinion publique en ha- 

vendications à coloration polit! - Trahi nar d IHHÏ leine pendant plusieurs semaines 

que étaient formuléesTLes ,ram P" M TOIX m br £^ t ^ carreaux et en 

« BJt. » demandaient la gratuité Le 30 septembre, une nouvelle blessant dix -sept personnes. Dans 
des transports en commun dans lettre des a Brigades rouges » in- ces pages, il Ironisait sur l’inca- 
l’ agglomération et la distribution cliquait remplacement où la police parité de la police à mettre un 


tées. Puis elles menaçaient direc- TrabelsL Selon les experts. Ils excitait, continuait, sût d’être 
tement, par d’autres textes, avaient été exécutés peu de insaisissable et impuni*. 

M. Kioulou, qui fut traité de tempe après leur enlèvement. En au cours de l’instruction, joS 
« c h ie n de capitaliste ». dépit des multiples battues or- Matencio a d'abord reconnu avoir 

La police crut pendant plu- ganisées dans les forêts entou- écrit les lettres et téléphoné au 
stems jours & un canular monté rant Grenoble, le corps de nom des s Brigades rouges ». mais 
par tes deux disparus, soupçon- Mlle Moîssenko ne fut pas re- sous la menace. Puis il déclara 
nés de vouloir protéger une trouvé. n 'avoir été mêlé kl rien à cette 

fugue. Puis elle orienta ses re- Quelques joues après la visite affaire. Enfin, Ü reprit ses p re- 
cherches vers les groupes gau- du ministre de l’intérieur de mlexs dires au début de l’an- 
chistes. Le campus de Saint- l’époque, M. Michel Poniatowski, née 198L affirmant alors avoir 
Martin-d’Hères fut ««nsi fouillé . venu spécialement < r éc onfor- établi sous la dictée des « Bri- 
de fond en comble. Enfin, les ter » les polkaere grenoblois, gades rouges » un plan sur le- 
enquëteurs retinrent l'hypothèse, ceux-ci décidèrent de diffuser, quel figurait le lieu où avait été 
plus réaliste, d’une action mente le 19 octobre 1976, à la radio enterré le corps de Mlle Olga 
par un ou plusieurs déséqui- et â la télévision, l'enregistre- Mnïssenko. Pour la première fois, 
fibres. ' ment- de quelques - unes des il admettait, implicitement la 

On en était là- lorsque, le conversations qu’ils avalent eues mort de la jeune fuie. Pour le 
33 juillet 1976, fut enlevée une avec les « Brigades rouges ». Uti- zeste, ü a seuleme nt laissé enten- 
jeune fille de vingt et un ans, liste pour la première fols en dre qu’il pourrait en dire plus 
Mlle Olga Mnfewenko , qui se France, cette méthode permit devant la oour. d’assises, 
trouvait, ce jour-là, vers 23 h. 30, d'identifier le soir même M. Jo3 

en compagnie de son fiancé à Matencio, dont la voix avait été CLAUDE FRANCILLON. 
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15.000TAPIS D’ORIENT 


GRANDE MISE EN VENTE AU PUBLIC 

jdel^ choix 

MISE A PRIX 70 MILLIONS DE FRANCS. 

i;-r z~‘:i' z -\z . z.rï'z z: G.irJr s Sv"::-s. 

individuellement â partir de 100 francs. 

Tous sont entièrement faits main . - :: : -r-, ire ?; ;•:•= :: -c:e *;V5 - =: 


CERTIFIÜff D’ORIGINE & PHOTO 


CRÉDIT GR ATUIT immédiatement sur demande - DETAXE A L'EXPORTATION 


k plupart des tapis ont bénéficié de La 
SUSPENSION DES DROITS DK DOUANE 


QUELQUES EXEMPLES DE PRIX FRAIS ET TAXES COMPRIS 
- CHINOIS Tl EMIS IN super 5/8 ciselé laine 
CHINOIS TIENTSIN 4/S ciselé laine 
CHINOIS Tl ENTSI N super 3/8 ciselé laine 
CHINOIS S1NGKIANG lainc- 
R0UMAIN laine/ 

' PAKISTAN qualité Lahore laine 
• PAKISTAN qualité Karachi laine 
PAKISTAN qualité Punjab 16/13 laine 


1 190 Frs/m2 
B 7 1 F rs/ rn 2 
871 Frs»'m2 
633 Fri' în2. 
.900 Frs/m2 
871 Frs/m2 
S18Ffs / m2 . 
1 932 FiArrï2 


Et des milliers de Tapis d'IRAiNV KASHMIR. INDES, AEG H AjN I ST AN, TURQUIE, U.R. 
CERTAINES PIECES DE COLLECTION 


TOUS LES JOURS DIMANCHE INCLUS 

dans les entrepôts du 


COMPTOIR FRANCE ORIENT 

Il 5, rue DIEU 750I0PARIS Tèl:239.31.00 


Fourrures George V. 



SAISON 81 - 82 . 

( du jeudi 22 octobre au samedi 31 octobre indus.) 

15 % 

d'escompte sur tous les prix. 

MANTEAUX 


Vison dark 

J4-25TT 

12100 F 

Vison dark allongé 

j^ase-r 

15100 F 

\flson pastel 

J67S0T 

15850 F 

Vison Brown Shadow 

-22^5ffF 

19250 F 

Vison Black Clama 

32^50T 

27750 F 

Vison Lunaraine 

-SIHMWF 

32300 F 

Vison Black Diamond 



(exclusivité George V) 

JOTSOT" 

32850 F 

Zibeline de russie depuis 

j4*boo-f 

93500 F 

Loup canadien 

J3B56T 

11750 F 

Renard bleu 

J2750-F 

10750 F 

Castor rasé 

J225ftr 

11250 F 

Ragondin allongé 

J7S5&T 

6650 F 

Queue de Vison dark 

J0B5TF 

9200 F 

Swakara noir 

S250T 

7850 F 

VESTES 



Veste Astrakan noir 

4-730T 

4 050 F 

Ragondin allongé 

-&25TF 

5250 F 

Renard roux 

éB50-F 

5 750 F 

Renard bleu 

J45ÜT" 

4600 F 

PELISSES 



Opossum d'Australie 

J5A3CTT 

4600 F 

Marmotte flancs 

-4-450'F" 

3450 F 

Lapin 

AFB50-F 

1650 F 

CREDIT : 6 mois gratuits 



pf COLLECTION HAUTE FOURRURE’ 

création Jean-Pierre Capelle 

GROSMENOR en exclusivité pour la France; 

Le plus grand choix en France de somptueuses Zibelines de Russie— 

Les plus prestigieuses collections de Visons, Black Diamond, 
Blackglama, Canada Majestic, Saga, Emba^. 






EN MARGE DE L'AFFAIRE DE BROGLIE 


Le docteur Azerad et M e Beaumier 
renvoyés en correctionnelle 

MDe Martine Anzani. Juge client. A l'origine de cette &udi- 
d’ instruction au tribunal de Paris tion une photographie, prise à 
a rendu, jeudi 22 octobre, une l’automne 1880. où l’on apenpoit 
ordonnance renvoyant devant le M" Szpiner en compagnie du 


Faits et jugements 


Mlle Martine Anzani, juge 
d’instruction au tribunal de Paris 
a rendu, jeudi 22 octobre, une 
ordonnance renvoyant devant le 
tribunal correctionnel, le docteur 
Nelly Azerad, ancien cardiologue 
de l’administration pénitentiaire 
et M° Alain Beaumier, du barreau 
de Paris, ancien avocat de Pierre 
de Varga, pour destruction de 
preuves en matière criminelle et 
complicité dans l’affaire de Bro- 
gUe. 


de Pierre de Varga. avait déjà 
été Incarcérée du 8 avril au 
22 juin 1977 pour le délit qui mo- 
tive son renvoi en correction- 
nelle. 

Cette destruction de preuves 
vise les agendas de rendez-vous, 
de l’année 1976, que le docteur 
Azerad n’a pas été en mesure de 
présenter à M .Guy Floch, juge 
d'instruction, lors d’une perquisi- 


«Ballets bleus» : 
dix personnes écrouées. 


et l’Interpellation, le mercredi 
21 octobre, de cent quarante per- 
sonnes soupçonnées d’être impli- 
quées, à des degrés divers, dans 


avait été prise par des policiers 


mineurs de moins de quinze ans s 


du docteur Azerad, a fait part Marne), a indiqué qu’il Vagissait 
de son intention d’intenter une I là de « procedures incidentes » en- 
procédure, sur la base des art i- gagé*» par chacun des parquets 
clés Sffl et 369 du code DénaL l concernas, lœ « clients =• présumés 


ment effectué en juillet 1980 par 
le commissaire Lucien Aimé- 
Blanc d’une conversation entre 
ie docteur Azerad et M. Serge 
Gehrling à propos de la tenta- 
tive d'assassinat de Pierre de 


Le président du tribnna! 
ordonne l’insertion 
d’un encart 

dans < le Vent du désert ». 


saisie du livre de M. Jean-Claude 
Barreau le Vent du désert, pré- 
sentée par les époux Claustre fie 


de Paris, a décidé que l’auteur et 
son éditeur, Pierre Belfond. de- 
vront Insérer en tête de l'ouvrage 


informaticien de trente et un ans. 
considéré comme l’un des respon- 


l'encart suivant : «A la suite de 
l'instance qui leur a été intentée 
par M. et Mme Claustre. Jean- 
Claude Barreau et son éditeur 
Pierre Beijond tiennent à réaffir- 
mer que le roman le Vent du 
désert est une œuvre dont les 
personnages sont de pure imagi- 
nation. Les situations qui sont 
décrites et les sentiments qui leur 
sont prêtés n'appartiennent qu'à 


avaient eu l'intention de te tuer 
à sa sortie du cabinet de doc- 


autorruUisées. — Un décret paru 
au Journal officiel du 23 octobre 
abroge le décret du 31 Juillet 1981 
créant un système de fabrication 
des cartes nationales d’identité 
(Ze M onde du 15 septembre ). Les 
cartes d’identité délivrées, en 
application du décret abrogé, dans 
les Hauts-de-Seine, le Val-d’Oise 


ans, prêtre desservant plusieurs 
paroisses du canton des Caban- 
n-ee. à Aston lAriège). M. Vergé 
a été écroué à Poix. Le lende- 


que ceux de l’enlèvement de 


Saint- N icolas -de-la - G rave (Tam- 


M' Alain Beaumier. avait rendu 


« faire le ménage », en détruisant, 
notamment, ses agendas, afin 
« d’arranger un alibi » à son client 
M_ de Varga, qui venait d’être In- 
carcéré. Allégations que M- Ban- 


quier ardéchois arrêté à la fron- 
tière franco-su isee 1e 30 septem- 
bre en possession de documents 
faisant apparaître des numéros de 
comptes hel vêtes lia Monde du 


Enfin, le bureau de l’Associa- 
tion française d’action chevale- 
resque (AF AC), dont M. Amanie- 
ra était membre depuis 1978 — et 
□on pas le fondateur, comme il 


rumeurs désobligeantes qui avaient 
été propagées relativement à cette 
dernière à l'époque de son enlè- 
vement. il apportât que certains 
passades du Itire. notamment ceux 
relatifs aux relations amoureuses 


s'en est ensuivi à la suite de la 


murüqué, de son Indignation. 


jeudi 22 octobre, M* Francis le maintien en détention d 
Szpiner. l’un des défenseurs de gérant du bureau du Crédit mi 
Pierre de Varga à propos de la tue] de Privas (Ardèche) ne t 
tertative d’assassinat contre son justifiait plus. . 


SPORTS 


Une assemblée générale extraordinaire 
éb Eemilé olympique français 
oara lien le 28 novembre 


Besançon (Douta) a estimé que rindiscutable honorabilité est 


L’AFAC. y peut-on lire, dont delà l'affabulation romanesque 


ment , jamais supporté un instant l’auteur, une atteinte certaine à 
que l'intéressé se livrât à ses a ac- la réputation et à la considération 
! imités particulières a en son seins, des demandeurs s. 


ARMÉES 


22 octobre à Paris sur l’initiative 
de MM. S astre (football) et Pail- 
lou (handball), sont tombés d’ac- 
cord pour demander la convoca- 
tion d’une assemblée générale 
extraordinaire du Comité national 
olympique et sportif iCJî.OBJ’.) 
le 28 novembre. Aux cent quatre- 
vingt-six mandats qui s’étaient 
déjà prononcés en faveur d'une 
teUe réunion le 14 novembre I le 
Monde du 22 octobre) sont venus 
s’ajouter ceux des fédérations de 
hockey sur gazon, de golf et du 
sport automobile (quinze mandats 
au total), tandis que les fédéra- 
tions de karaté et des sports 
équestres qui avaient d’abord _ de- 


ATHLÉTISME 


s’étalent ravisées, ont une nou- 
velle fois changé d’avis (seize 
mandats). 

Avec un total de deux cent dix- 
sept mandats sur quatre cent 
quatre (64 %), tes « réforma- 


deat ne se récuse à nouveau — 
la convocation d’une assemblée 
dons un délai d’un mois alors que 
l’exécutif du CJJ.OBJ. proposait 
la date du 30 Janvier 1982. 

« Nous voulons que le mouve- 
ment sportif refasse unité et 
puisse^ ainsi faire entendre sa 
voix aux pouvoirs publics. Nous 
ne voulons pas voter une motion 
de défiance contre l’équipe en 


LE MINISTÈRE ANNONCE DES MESURES D’APAISEMENT 
EN FAVEUR DES INSOUMIS ET DES OBJECTEURS 

Les réfractaires à l’année. Ceux d’entre eux qui ont 

insoumis et objecteurs de cons- commis le délit d’insoumission ou 
clenee, avaient récemment fait de refus d’obéissance feront 
part de leur « déception » vls-à- l’objet des mesures suivantes, en 
vis de l’attitude du gouvernement fonction de l’état d’avancement 
après la loi d'amnistie. Après une des procédures Judiciaires tes 
courte trêve, beaucoup d'entre concernant : 
eux avaient à nouveau reçu leur — Arrêt de la délivrance d’or- 
ordre de route, et. pour La plu- dres de poursuite, 
part, refusé d'obtempérer (2e — Intervention auprès des 

Monde du 6 octobre). parquets des tribunaux perma- 

En attendant l'Intervention de nents des forces armées pour 
textes législatifs en cours de qu’ils requièrent la mise en Im- 
préparation, M. Charles Hemu, berté des jeunes gens placés en 
ministre de la défense, vient de détention provisoire, 
prendre certaines dispositions. — Suspension de l’exécution 

Le ministre rappelle qu’il a déjà des Jugements pour ceux qui ont 
donné pour Instruction que les déjà été condamnés, 
candidats écartés du bénéfice du Enfin, le ministère de la dé- 
statut d’objecteurs par la com- fense Indique que des mesures ; 
mission juridictionnelle, et qui transitoires seront prévues dans 
ont intenté un recours devant le 1e projet de loi modifiant te sta- 
Conseil d’Etat, soient placés en tut des objecteurs de conscience. I 
position d’appel différé, de même afin de permettre à ceux qui se | 
que les jeunes gens n’ayant pas sont vu refuser ce statut de le 
Intenté un tel recours. demander à nouveau. 


imposée 92 à 90. le 22 octobre d 


1 AT Rl ; . II. I .Y. 



62 , r. St-ftiidrê-des-Arts 6' 
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L E ski sa fait de pins en pins cher. 

Parce qu’il faut se chaufTer plus 
„. D qi i®^ lears dans les stations de 
^jorts d’hiver, parce qu’il îaut y trans- 
porter, depuis la plaine, la nourriture et 
le béton, parce que les remontées méca- 
niques ont besoin d'txnB importante force 
motrice, le ski exige beaucoup d’énergie, 
et l’énergie est de plus en plus onéreuse. 

Ajoutons à ce facteur l’inflation des 
prix toujours galopante, et fl n B faut pas 
s étonner de voir porter à 10 000 F tout 
commis environ le prix de la semaine de 
ski pour deux adultes et deux enfants en 
âge de skier. 

M*dgré cela, la demande ne se dément 
pas. Certes, telle formule ou telle station 
enregistré, en ce mois d’octobre, un léger ‘ 
retard sur ses prévisions de réservations, 
mais d’autres formules et d'autres sta^ 
tions améliorent leur score, suscitant ce 
commentaire d’un professionnel ébahi i 
* Avec les tarifs atteints, cette année, /e 


demande où * ils » trouvent l’argent pour 
continuer 4 skier comme par le passé. - 

Cependant on constatera, cet hiver, crue 
le vacancier d’hiver, plus aisé que celui 
de l'été, en vient lui aussi & compter. Cela 
se traduira de leur part par une extrême 
sélectivité et une analyse poussée des rap- 
ports qualité-prix offerts par les mar- 
chands de neige. Vaut-il mieux louer ou 
acheter un studio ? Choisir la station in* 
té grée ou la station-village ? Opter pour 
le ski de piste ou pour le ski de fond ? 

L’estivant 1981 a réduit sa consommation 
en partant moins loin, moins longtemps 
et en retenant les formules les moins oné- 
reuses. Verra-t-on le skieur réduire la 
durée standard qui est d’une semaine? 
Les week-ends à la neige se développe- 
ront-ils en compensation ? 

La réponse n’est pas évidente, mais on . 
sent d'ores et déjà que le ski de fond, 
le Massif Central et la location d'un stu- 
dio, par exemple, connaîtront un dévelop- 


pement plus net que le ski de piste, la 
Tarentaise et l'acquisition d’un appar- 
tement. 

Certains promoteurs immobiliers com- 
mencent à enregistrer une mévente là 
où se trouvent les investisseurs, consé- 
quente aux projets fiscaux du gouverne- 
ment. Lee sommes atteintes par les taux ■ 
d'intérêt découragent. certains acheteurs. 

Pour la saison 1981-1882, on peut brosser 
le tableau suivant i hors vacances sco- 
laires, le skieur trouvera de la place 
partout et jnsqu’à la dernière minute; 
en période de vacances scolaires, la situa- 
tion est plus complexe puisque le mois de . 
février s'annonce comme très embouteillé, 
surtout pour la période du 13 au 21 de ce 
mois. Les vacances de Noël et du Jour de 
l'An connaissent une moindre presse, 
parce que cette période est à la fois trop 
familiale, trop froide et, parfois, trop 
enneigée. 


te ski alpin toujours au prix fort 



(Dcastn de PLANTUJ 


C INQ millions de skieurs, 
dont six cent mille à sept 
cent mille étrangers, séjour- 
neront cet hiver da.ru; les stations 
françaises d’altitude. Le nombre 
des départs à la neige a qua- 
druplé en douze ans : il n’y 
eut qu’un mm km deux cent 
mille skieurs au cours de la 
saison 1988-1969. Cependant, 
moins d’un Français sur dix se 
rendra, cet hiver, en montagne. 
Parmi eux. on trouve une forte 
proportion de cadres supérieurs 
et de membres de professions 
libérales (23 %), de cadres 
moyens (14 %), de patrons de 
l'industrie et du commerce 
(10,5 %), d’employés (Il %) et 
d’ouvriers (4 %). 

On observe, depuis 1975, que ce 
sont les séjours dans les collec- 
tivités et le tourisme 'social qui 
connaissent l’essor lé plus impor- 
tant. Cela semble traduire une 
certaine o uvertu r e des sports 
d’hiver vers les classes moyennes 
de la population française, qui 
se dirigent plus volontiers vers 
la pratique du ski de fond (1). 
beaucoup moins onéreuse que la 
ski alpin. 

Cet hiver, le séjour à la neige 
d’une semaine au mois de 
février, dans une station dispo- 
sant de plus de 100 kilomètres 
de pistes balisées et d'une tren- 
taine de remontées mécaniques, 
pour un couple accompagné de 
leurs deux enfants, coûtera au 
minimum 10 000 francs. C’est le 
loyer qui demeure le plus 
onéreux — 3 000 francs, — puis 
vient la nourriture, de plus en 
plus chère en station (environ 
2 500 francs pour cette f amill e), 
te transport en train s’élèvera à 
près de 1800 francs pour un 
aller-retour en direction des 
stations de la Tarentaise 
(Savoie). Une somme presque 
équivalente sera nécessaire pour 
acquérir quatre forfaits hebdo- 
madaires de remontées méca- 
niques. A ces postes importants 
viendront s’ajouter la location 
<te chaussures, de skis eî de 
bâtons — 800 francs, — les frais 
de moniteur pour ’ les deux 
enfants s’élèveront A environ 
400 francs. Enfin, 1® frais 
divers en station, pour tes quatre 
membres de la famille, pourront 
atteindre 1000 francs. 

31 existe cependant en mon- 
tagne des périodes « économi- 
ques , où lés prix chutent bru- 


En Maurienne 
il existe un constructeur 
qui a le respect scrupuleux 
de sa montagne 

Geotzes CUbtvos. savoyard dans» 


h™"? ™ ra» 

construis le respect au «te 

i amant la tradition et les 

couvertes techniques te» plus 

c entes. Car j’ai deux passions, 
Maurienne et la rec herch e 
Snerglea nouvelle* ; J’ai 
as de deux cent cinquante awar- 

acuta utilisant pompes à chaleur 

énergie solaire. C’est une rtlss lte 

, “ïïï&j* jasas 

SSnSSSi’SOS 

nt anx «été» 0, la station * 

lUolre su le stand D 19- 

E R ! M 

305, avenue EL-Falcoz 
800 - St-Jean-de- Maurienne 

Téléph. : (79) 64-08-79 


tatemeni de 15 % à 60 %. Cette 
année, te. période de « basse 
saison b commencera le 3 jan- 
vier pour s’achever Je 6 février. 
Certaines stations proposeront 
également des prix en baisse 

pendant te mois die mura Arn<d 

le studio loué 3 000 francs la 
semaine pendant 1 k vacances 
scolaires de février ne coûtera 
plus que 1 500 francs. La pension 
en hôtel, proposée pendant tes 
périodes de pointe 200 francs, ne 
vaudra plus que 120 francs. La 
formule c Janvier plein ski » a 
rencontré un incontestable suc- 
cès auprès de la clientèle fran- 
çaise, mais surtout auprès de la 
clientèle étrangère. 

Les stations françaises sont, 
pendant cette période, tes tnte*** 
placées snr te marché mendiai 
des sports d’hiver.' La hausse du 
dollar et la dévaluation du franc 
devraient ac c r oî tre cette armé*» 
la fréquentation de la clientèle 
étrangère dans les Alpes comme 
dans tes Pyrénées. 

Dans Ces riwnr Tn«A<rifK, des 

L'immobilier 

Les remontées mécaniques qui. 
selon le Syndicat national des 
téléphériques, ne représentent 
que 10 % du budget du skieur, 
augmentent cette saison de 10 à 
18 %. Les stations qui paraissent 
tes pins c raisonnables » sont, 
cette saison, celles qui, la saison 
dernière, avaient déjà atteint les 
prix Aing i Val-d’Isèra 

et Tignes proposaient des for- 
faits journaliers à 78 F l’hiver 
dernier. Us seront cet hiver à 
85 F. Quant au forfait demi- 
journée à Tignes, ü atteint tout 
de même— 55 F. Mate u ggt pos- 
sible toutefois de skier pour 16 F 
la journée à Bernex (Haute- 
Savoie), qui dispose de quatre 


formules très économiques exis- 
tent, mais elles se trouvent trop 
souvent éparpillées dans un 
lounnSUemeai de brochure* de 
dépliants, d'opuscules que distri- 
buent chaque station et les orga- 
nismes qui les fédèrent, comme 
Ski-France, France-Ski Intema- 
tional ou encore Destination 
mont Blasa Ainsi on apprend 
que, du 13 au 27 mars, période 
également considérée comme 
basse saison, 12 est possible de 
skier et de vivre en pension 
complète dans un hôtei trois 
étoiles pendant sept jours pour 
mnina de 1500 francs, et dans 
un studio pour moins de 
600 francs par personne, et cela 
dans presque toutes tes stations 
de Harris - Savoie. Cependant, 
toutes les statistiques o ffi cielles 
le prouvent : 80 % des séjours à 
la neige sont pris à NoS.' en 
février et à Pâques, ce qui repré- 
sente seulement huit semaines 
d’affluence au cours d’une saison 
qui compte quatorze à quinze 

se perte bien 

r em ontées mécaniques, et pour 
36JS0 F à Vahneinier (Savoie), 
qui en offre trois. 

En règle générale, le forfait 
dépasse cet hiver 65 F dans les 
volages de montagne qui pos- 
sèdent plus de trente remon- 
tées mécaniques. Les plus fortes 
hausses sont enregistrées dans 
les stations qui se sont le mieux 
équipées en nouvelles installa- 
tions mécaniques. Cent cin- 
quante nouveaux appareils, dont 
deux téléphériques, une dizaine de 
télécabines, cinquante télésièges 
et quatre-vingt-dix téléskis sont 
mis, cet hiver, à la disposition 
des skieurs. Les investissements 
tes plus lourds ont été effectués 


à Val-Thorens, qui a équipé la 
ckne de Caron (3 200 mètres 
d’altitude), qu’on atteint en em- 
pruntant une chaîne de remon- 
tée mécanique composée d*un 
télésiège, de deux télécabines et 
d’un téléphérique de cent cin- 
quante places. Les Arcs ont 
c conquis b l’Aiguille Rouge 
(3226 mètres), grâce à un télé- 
phérique, et ouvert un vaste do- 
maine girig.hte sur les ■ flancs de 
cette montagne et du glacier du 
Varet. Morvin» a in«j>nA trois 
télésièges et transformé l’une de 
ses télécabines. Depuis quatre 
mih, indique 1e Syndicat national 
des téléphériques, les exploitants 
de remontées mécaniques réin- 
vestissent 25 % de teur chiffre 
d’affaires, qui s’est élevé, la 
saison dernière, à plus de 
1 rmUiard de francs. 

Le prix du mitre carré en 
montagne ne cesse de grimper. 
Mais tes acheteurs continuent 
toutefois d’investir en altitude. 
Les prix de vente au mètre carré 
connaissent une profonde dispa- 
rité d’une station à l'autre : de 
14 000 F à 20 000 F te mètre 
carié dans les stations tes plus 
chères des Alpes (la moyenne 
des prix il y a dix ans était de 
2500 F) et de 600 à 8500 F te 
mètre carré dans tes stations du 
Massif Central 

Même dans les petites stations 
des Alpes du Nord, 11 faudra un 
budget de plus de 300 000 F pour 
acquérir 30 mètres carrés de 
plancher dans un immeuble 
construit cette année en monta- 
gne. Ces petites surfaces conti- 
nuait cependant à se vendre 
sans difficulté. Ainsi, pendant 
la seule armée 1880. six mille 
logements nouveaux ont été ven- 
dus dans les stations de Savoie 
et de Haute-Savoie. Malgré, ou 
à cause, la crise économique, 
le marché immobilier en monta- 
gne demeure soutenu et tes 
clients sont toujours prêts à 
investir dans 1e «rêve blanc ». 

CLAUDE FRANCILLON. 


PARTIR EN JANVIER 


L’opération « Janvier plein 
ski » lancée en 1981 ayant 
porté bbs fruits (+ 16 % de 
cliantdlB par rapport à janvier 
1980), U. François Abadie, se- 
crétaire d’Etat au tourisme, a 
décidé de la reconduira pour 
rhlvei prochain. 

L'opération vise à taire venir, 
en janvier, période creuse dans 
Ibs stations, une clientèle libé- 
rés des contraintes scokJres 
et pouva 


Soixante-quatorze stations ont 
)tê sélectionnées et ont accepté 
te signer un- contrat de 
wn fiance comportant notam- 


des tarifs particulièrement inté- 
ressants. Les réductions mini- 
males s'établissant à 20 ®/e dans 
les hôtels, è 20 Vo pour les re- 
montées mécaniques et è JO Vo 
en madère de location. 

En matière s tTlnlormatton, 
chaque station s'est engagée è 
répondre dès le mois d'octobre 
i toute demande de renseigne- . 
monts. Enfin, une brochure 
Janvier plein ski peut être obte- 
nue en écrivant à Ski - France, _ 
61. boulevard Heussmann, 75008 
Paris, ou en téléphonant au 
(1) 


DES NOUVEAUTÉS CHEZ 

PENTAX 

Nous serons ravis de vous les présenter 
au Salon de la Photo 
du 24 Octobre au 2 Novembre indus. 
Porte de Versailles 

Haïï 1/1- Stands 26 G/23H et28 G/25 H. 



giBBH 


1 @260.30.20 • 1 

► Demandez nos brochures g/utubas * 

• envoyées porte VOYAGE ffl GRÈCE Aj 
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SPORTS D’HIVER EN 


LES MONITEURS CHANGENT DE TON 


(Suite de la page 1SJ 
Tout d'abord, /es cours coJ- 
lectits rassemblent moins d'élè- 
ves — dix pendant las périodes 
hors congés scolaires contra 
douze ou quinze pendant ceux- 
ci, — mais alors pourquoi avoir 
attendu si longtemps rentrée en 
application d’une mesure pour- 
tant très simple ? « Pour la 
simple raison que les E.S.F. 
subissaient à la fols un blocage 
sur les prix et sur les prestations. 
Le seul service admis était celui 
afférent aux tickets des cours de 
deux heures, il rV ôtait donc pas 
possible de moduler ou de per- 
sonnaliser les coure, soft en fonc- 
tion de la géographie des sta- 
tions ou de la demande du 
public. Dans ces conditions, les 
moniteurs, après avoir enregistré 
cinq années consécutives de 
blocage des prix, étalent b la 
fols obligés, d’un côté, d'aug- 
menter la capacité d'accueil des 
cours collectifs, et. de l'autre, 
d'intensifier les leçons parti- 
culières. afin de préserver un 


Enfin, élément très novateur 
au sein des écoles de ski fran- 
çaises, cal/os-cl introduisent petit 


monts était donnés sur la base 
de r ancienneté, désormais la 
compétence prime. - Les E_S. F. 
doivent avoir plus de souplesse 
et d'imagination, dit encore 
U. Chevallier. Il faut qu'elles 
s'adaptent aux conditions loca- 
les, donc qu'elles diversifient 


leurs prestations. Il n’est pas 
possible d'offrir le mémo genre 
de services dans une station qui 
dispose de cent remontées mé- 
caniques que dans celle qui n'a 
que trois tire-fesses. » 

Le • patron » du Syndicat 
national des moniteurs souligna, 
d’autre part, qiï « un moniteur 
doit savoir faire partager la pas- 
sion qu’il éprouva pour la mon- 
tagne. La transmission de ses 
connaissances sur la faune, la 
flore et les sommets environ- 
nants fait partie intégrante d’une 
leçon. Male faut-il encore que 
les moniteurs soient originaires 
du paye où lia enseignent-. 


D'abord cenx do pays 


La mise en place, depuis 1977, 
de la loi Mazeaud, relative 
A r encadrement et b renseigne- 
ment des sports de montagne, 
préoccupe le Syndicat national 
des moniteurs de ski. Celle-ci 
donne désormais beaucoup plus 
facilement accès 6 la profession 


de moniteur. Des centaines de 
citadins s’y engouffrent. Troie 
mille cinq cents moniteurs ensei- 
gnaient le ski en 1975, Ils seront 
cet hiver plue de huit mEle. 

Deux mille nouveaux moniteurs 
ont tait leur entrée cette année 
dans la corporation, comblant 


ainsi des affectifs trop souvent 
insuffisants en période de pointe. 
Mais cette progression du nom- 
bre des professionnels de la 
neige na peut pas sa poursuivre 
plus longtemps, souligne M. Che- 
vallier. • Nous allons créer des 
centaines de moniteurs diplômés 
qui ne trouveront pas d’emploi. - 
Lee E.S.F. ont, semble-t-il, rin- 
fentfon, dès cette s oison, de 
limiter eu maximum le nombre 
des nouveaux moniteurs et de 
réserver les quelques pièces dis- 
ponibles aux seuls • focaux*. 
« La profession de moniteur doit 
permettre à ceux qui sont nés 
dans les régions de montagne 
de rester au pays. Ils devraient 
pouvoir disposer d’une priorité 
pour exercer ce métier >, note le 
président du Syndioet national 
des moniteurs- Il se détend 
cependant de vouloir trans/omiej- 
son organisation en corporation 
accessible aux seuls monta- 
gnards. Une tentation qui sera 
pourtant difficile à contenir. 

C. F. 


SKtAlPIN ET 
SKI DE FOND 

àSinaia.Prédèa] 
et Poïana-Brasov 

FÊTES DE NOËL ET DU 
JOUR DE L'AN 



38.av.de r Opéra - 7S002 PARIS -Tel. 7422542 et 74227.14. 


Carnet d'adresses 


PARTI R... 


laPlagne 

Montalbert ™ 


1250 a 3250 m I 


Maisons de provinces 

A Alpes - Dauphiné, 2, place 
André - Mal roux, 75001 Paris. 
Tél. : 296-08-56 et 296-08-43. 

• Auvergne, 53, avenue Frank- 
lin-Roosevelt, 75008 Paris. Tél. : 
225-17-57 et 225-37-99. 

• Corse, 82, boulevard Houss- 
mann, 75009 Paris. 

i Hantes- Alpes-Ubaye, 4, ave- 
nue de l'Opéra, 75001 Paris. Tél. : 
296-01-88 et 296-05-08. 

A Lozère, 4, rue Hautefeuïlle, 
75006 Paris. Tél. : 354-26-64. 

#> Pyrénées, 24, rue du 4-Sep- 
tembre, 75002 Paris. Tél. : 742- 
21-34. 

• Savoie, 16, boulevard Hauss- 
irann, 75009 Paris. Tél. : 246- 
59-26 et 770-76-84. 

Associations 

A OCGAJ, 9, rue de Vienne, 
75008 Paris. Tél. : 296-15-02. 

• Renonveaa, 2, rue de kl 
T résorerie, 73000 Chambéry. 
Tél. : (79) 70-37-72. 

• Tourisme et Travail, 
187- 189, quai de Vafmy, 75010 
Paris. Téi. : 203-96-16. 

• UCPA, 62, rue de kl Gla- 
cière. 75640 Paris Ced e x 13. 
Tél. : 336-05-20. 

A Vacances Auvergne-Umoont 
(VAU, 31-33, rue Etienne-Gilbert, 
63000 Clermont-Ferrand. Tél. : 
(73) 93-08-75. 


A Villages - Vacances - Familles 
(V. V. FJ, t o ur Montparnasse, 
33, avenue du Maine, 75755 Paris 
Cedex 15. Tél. : 538-20-00. 

Agences 

A Club Méditerranée, place de 
la Bourse, 75002 Paris. Tel. : 
261-85-00. 

A Havas-Voyages, toutes agen- 
ces de voyages- 

A Hotelplan, toutes agences de 
voyages. 

A Interbome, 1 5, avenue Jean- 
Aieard, 7501 1 Paris. 

A Maeva, 30, rue d'Orléans, 
92200 Neuilly. Tél. : 745-17-21. 

A Nouvelles Frontières, 37, rue 
Violet, 75015 Paris. Téi. : 329- 
12-14. 

A Tonring Vacances, tou tes 
agences de voyages, 45, rue 
Oudiné, 75013 Paris. Téi. : 584- 


CHAINES A NEIGE 
en LOCATION 

et SKIS - Chaussures 


887-27-01 DETHY 272-20-57 
CAMPING - SKI MONTAGNE i 
20, place des Vosges — PARIS 


Ski-service 
par téléphone 

Pour tous ceux qui iront 
skier cet hiver ou simplement 
passer quelques fours à la 
: montagne , Ta fédération natio- 
nale Tourisme et Travail orga- 
nise, fusgu’au samedi 28 novem- 
bre 1981, un service téléphoni- 
que où Ton pourra obtenir 
toutes sortes de renseigne- 
ments sur le choix du maté- 
riel, des vêtements, sur te 
problème des assurances et des 
prix des remontées mécaniques 
ou encore des conseils sur les 
destinations que Ton peut 
choisir. Il suffira d’appeler, 
chaque jour, de 12 h 30 à 
19 h 30 a Ski-service Tourisme 
et Travaün au 2 39-35-30 (en 
P.C.V. pour la province). 

Week-ends en 

Si Vende vous prenait dé 
découvrir Moscou, Leningrad 
ou Kiev sous la neige. Air 
France et la compagnie Aéro- 
flot viennent d’élaborer , 
conjointement avec la partici- 
pation dTntourist, des meék- 


bre 1981 au 30 mars 1982. Le 
prix par personne, au départ 
de Paris, valable pour vingt et 
un participants au minimum, 
s’élève à 1 730 francs et com- 
prend Te voyage aérien aller- 
retour en fiasse touriste, l’hé- 
bergement en hôtel première 
catégorie, les repas. Passu- 
rance, les transferts, les excur- 
sions et le service d’un accom- 
pagnateur. 

Les départs de Paris pour 
Moscou ont lieu les vendredis 
ou samedis avec retours les 
lundis ou mardis. Les départs 
de Paris ou Leningrad ou Kiev 
ont lieu les samedis (vol di- 
rect I avec retours les mardis 
r via Moscou). 


le domaine skiable de 
# la Grande Plagne 


W3& 

|\ lern^ 


L’Amérique 
ta autocar 


TYROL, 

le pays 

de l’hiver enchai 




La compagnie de transports 
par autocar Greyhound 
propose, pour Yhiver 1981, une 
réduction très sensible sur les 
prix des billets à kilométrage 
illimité aux Etats-Unis. Ainsi, 
le forfait s Ameripass s vau- 
dra, pour sept jours : 755 F ; 
pour quinze jours : 1000 F et 
pour trente jours : 1700 F 
environ. 

Ces nouveaux tarifs sont 
entrés en vigueur le P* octobre 
dernier et restent valables jus- 
qu’au 31 décembre prochain. 
Greyhound propose, d’autre 
part, un billet « Traversée des 
Etats-Unis », valable quinze 
jours pour la somme de 800 F 




Immobilier montagne; 

îocaloisirs! 


sportifs, au nombre de pistes de ski alpin ou de fond, c'est bien! 

Penser aux conditions de financement, à la rentabilité de votre 
investissement, anx problèmes de location, cfestbïen! 

Mais penser que la arôme doit être praiiüpe, que les rangements 
doivent être suffisamment naaabraüx, que tes commerganta doivent être 
à proximité, ç[cfil doit y 






I! AFRIQUE DU SÜD 








cj-iiSo 


*°*ù( 


la ié< 



MT DO TOUmSMM 


perdue 


Monde de signe et de prodige 
où les fantasmes les pins fous et 
les délires Tes pins débridés trou- 
vent place. Car, ici, tout est 
façade. 

Derrière tes pilastres d’aagtea, 
tes frontons triangulaires, les 
eoaSebes superposées, les cré- 
neux brisés, les stèles fragiles 
et les chapiteaux mutilée, ü n’y 
a rien. Des salles vides succèdent 
aux chambres funéraires déser- 
tes. Seules demeurent les traces 
des fosses où l’on enterrait tes 
Nabatéens. En un instant, le 
visiteur passe du foisonnement 
des reliefs rongés par tes vents 
et tes pluies au néant H faut 
Parcourir cette fabuleuse nécro- 
pole cahotique le matin ou 
la soirée quand le soleil illumine 
les façades monumentales inspi- 
rées — les caravaniers avaient 
retenu la leçon — par tes monu- 
ments de la Mésopotamie, de 
l’Egypte ou de la Grèce. 

Pêtra est, en fait, an - fabuleux 
décor dressé par des artistes 
torturés et géniaux. Une journée 
ne aiffit pas pour gravir tous les 
escaliers, escalader tous les ro- 
chers qui mènent à un «utei ou 
& une tombe et découvrir tous 
tes secrets enfouis dans les 
sables ou burinés par les vente. 
Mais 11 faut s’arrêter plus long- 
temps devant te mausolée du roi 
Aretas IV, ce roi qui fit battre 
monnaie, devant te tombeau aux 
obélisques. 1e temple corinthien, 

1e tombeau d'Anelshu, la tombe 
aux lions et, sur la montagne 
sacrée, le Deir ou monastère. 
Tout au long du parcours, c'est 
une multitude de grottes sépul- 
crales ouvertes dan * roche et 
une accumulation de tombeaux, 
parfois étagés sur quatre niveaux. 

A partir de Pétra, te voyageur 
as rendant & Aqaba descend un 
plateau montagneux pour 
atteindre le Wadl-Rum, un désert 
qui se colore de rose à la tombée 
de la nuit alors que tes monts 
érodés et les sables silencieux 
deviennent fragiles et mouvants. 
Des inscriptions nabatéennes sur 
les roches qui longent cette 
plaine sablonneuse témoignent 
du passage des nomades en route 
vers Fétra. Ici, l’eau du « puits 
de Lawrence » ruisselle le long 
des falaises veinées de cuivre et 
étanche la soif des bédouins. 
L'emplacement de l'actuelle cité 
fut choisi par les Nabatéens, 
qui ouvrirent an bord du Golfe 
un de leurs principaux comptoirs , 
sur la route des épices. Puis ce 
port fut incorporé à l’Empire 

Telles sont les traces laissées 
en Jordanie par ce peuple de 
caravaniers dont Johann Ludwig 
’Bixrckaitit découvrit là capitale 
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ÉTATS-UNIS .LES CALUMETS DUPOW-WOW 


L 'EXTRAORDINAIRE vita- 
lité du tourisme am*ri«t.i n 
s’est manifestée cette année 
encore à l’occasion de la réunion 
& Philadelphie (Pennsylvanie ) , 
du 11 au 14 octobre, du Discover 
America International Pow- 
Wow. Ce super-SaJon réservé 
aux professionnels a attiré 2 700 
spécialistes et devrait se concré- 
tiser par la venue aux Etats- 
Unis de plue de 2 millions de 
voyageurs. Outre-Atlantique, 1e 
terme c industrie touristique » 
n’est pas un vain mot. 

Dans 1e tourisme mondial, tes 
Etats-Unis ont longtemps fait 
figure d’exportateurs. Le prestige 
du dollar, le niveau de vie des 
Américains. leur désir de retrou- 
ver leurs racines culturelles ou 
les cham p s de bataille européens 
où ils avaient combattu, tes ont 
classés, à la fin de la deuxième 
guerre mondiale, au premier rang 
des voyageurs Internationaux. En 
tant que destination les c States » 
restaient confidentiels. 

A partir de 1968, la contre- 
offensive américaine s’est amor- 
cée pour redresser une balance 
des paiements touristiques ultra- 
déficitaire. Cette année -IA. 
Travel Industry Association oî 
America (T. I . A .A.), qui regroupe 
toutes les professions touristiques, 
et United States Travel Service 
(UJ5.TI3.), dépendant du minis- 
tère du commerce, se mettaient 
d’accord pour organiser, chaque 
année dans une ville différente, 
un poto-iooio, terme Indien 
qui as traduit par c rencontre ». 
Cette manifestation était desti- 
née à faire connaître aux agents 
de voyage du monde entier les 
prestations et les prix proposés 
par tes professionnels d’ontre- 
Atlantique. 

Premier pmo-toow à New- 
York : 67 étrangers et 68 Améri- 
cains font affaire. Le treizième 
pouM/xus, à Philadelphie, annonce 
950 délégués étrangers de 
52 pays. 618 sociétés ou associa- 
tions américaines, 114 Journa- 
liste, 550 millions de dollars de 
transactions, soit 5 % du chiffre 
d’affaires touristique national et 
annuel. 

La mécanique du poio- nom 
mérite qu’on s’y arrête. Les orga- 
nisateurs trient tes participante 
sur la volet. Us leur demandent 
quels sont les partenaires qu’ils 
souhaitent rencontrer. L'ordina- 
teur établit pour chaque congres- 
siste un «carnet de bal » où sont ■ 
répertoriés d* quart d’heure en 
quart d'heure ses rendez -vous. 
Comme ce dispositif ne suffit 
pas, au cours de la première 
matinée les agents de voyage 
étrangers se rendent dans tes 
stands pour prendre rendez- va ns 
avec tes hôteliers, les compagnies 
aériennes, le. pares fédéraux. les 
loueurs de voitures, etc. Enfin, 
tes étrangers se rangent par 
nationalité derrière des tables, et 
c'est au tour des Américains de 
demander des rendez-vous. 

Ensuite, les organisateurs de 
voyages étrangers commencent la 
ronde de leurs entretiens. Deux 
jours et demi d’un marathon — 


ou d’un shopping — épuisant, qui 
présente l’avantage de concen- 
trer en un même lieu des pres- 
tataires de services dispersés 
habituellement sur ■ tout te ter- 
ritoire des Etats-Unis. Deux 
Jours et demi qui permettront à 
l’agent de voyage de Bordeaux, 
d’Osaka ou de Melbourne de 
prendre langue avec tes autocars 
Greyhound, d’emporter tes bro- 
chures de l'Etat du Colorado, de 
discuter commissions avec la 
compagnie TiW-A. ou avec Avis, 
de s’informer sur les programmes 
de survol du Grand Canyon par 
tes bimoteurs de Scenic Airlines 
ou do préciser les horaires des 
croisières sous les chutes du Nia- 
gara. 

Cette mécanique commerciale 
de précision a Uni par produire 
ses fruits, d’autant plus que. poor 
un dollar dépensé pour la pro- 
motion de l’Amérique, il a été 
calculé que la recette provoquée 
s’élevait à 18 dollars. Le tourisme 
emploie aujourd’hui directe- 
ment 4.4 millions de personnes et 
donne, en aval, du travail & 2,2 
millions d'autres. Le nombre des 
arrivées de voyageurs internatio- 
naux a atteint, en 1980, 22,5 mil- 
lions et te chiffre des recettes, 
10 milliards de dollars. Pour la 
première fois, la balance touris- 
tique est devenue bénéficiaire. 

L’Amérique est désormais une 
destination touristique qui sup- 


porte la comparaison avec les 
pays les plus exotiques ou les 
plus « historiques ». Et l’engoue- 
ment de la clientèle française 
(320 000 arrivées) te confirme. 

Le Français est d’abord attiré 
par les paysages hors du com- 
mun, mais le désir de connaître 
le mode de vie américain arrive 
en deuxième position parmi les 
motivations du voyage aux Etats- 
Unis. Certes, on trouve des 
« Franchies » partout : en selle 
dam les ranchs . perdus du 
Wyomlng, dans les féeries de Dis- 
neyworid ou sur des canots bal- 
lottés par les rapides du Colorado. 
Mais New-York reste la ville 
reine (33 % des visiteurs), devant 
l’Est américain en général (22 %), 
le Eac-West et la Californie 
(20 %), et tes Etats du Sud (16 %). 
Les formules souples (avion + 
auto, motor home) conservent la 
préférence des Français. Us com- 
mencent à moins dévorer de 
kilomètres, ce qui, Outre-Atlan- 
tique, est une pénible obligation 
lorsqu’on prétend violer plusieurs 
Etats en trois semaines. La 
hausse aberrante du dollar n’a 
pas découragé la clientèle fran- 
çaise, qui semble être venue 
durant l'été 1981 autant qu’au 
cours de la saison précédente. 
D’après une étude financée, en 
1980. par l’Office du tourisme des 
Etats-Unis à Paris, 4 millions de 
Français peuvent être considérés 
comme des touristes potentiels. 



La yoîx de Frederick M. Bush 


par te président Reagan seeré- pression d'n 


taire assistant au commerce pour 
le tourisme, et directeur de 
H7J5.T.S., devrait bientôt voir 


toziant l’ensemble des v festivals 
aux Etats-Unis. 

Les combats de M. Bush rap- 


l’Office de tourisme des Etats- . pellent les batailles de tous tes I 
Unis accéder à un rang plus ministres ou directeurs du I 


d'amour-propre dans une période après la reconnaissance de leur I 


touche tous les secteurs ministé- En France aussi, des conseils 
rïels. « Je suis ou service du pré- interministériels entendent le 
sident, explique ML Bush. Il ne responsable du tourisme faire la 


fonne un Oot de calme dans un site surélevé et très ensoleillé: Notre offre 
incomparable: Resta tlfanis élégants ou rustiques, bars et salles de séjour, 
patinoire et pistes de curling privées, court de tennis couvent, piscine, 
fîtness center et paradis de jeu pour les enfants. Bus gratuit jusqu’aux 
remontées mécaniques, pistes de ski arrivant devant PbôteL 60 km de 
chemins pédestres déblayés. Les plaisirs du slri garantis 365 jours par 
an au centre de ski alpin et de ski de fond de fa Vorab. 

Découvrez notre royaume des neiges. Donnez-nous un coup de fil ou 
êcrivez-nous. 

81 Parle Hôtel Waldfiaus 


sri Lanka 

G&çgimm 

Vacances enchanteresses dans la perte J 
de Vocéan Indien! ËO 

Une culture ancienne! . 

Il faut connaître Cerdon! Découvrez une culture ancienne 'ffiF t l 

empreinte du bouddhisme- Appréciez ratmosphère paisible des 
ruines de ses irüles anciennes dont certaines datent défère pré- JJ® P' R? 
chrétienne. Des frasques de 1500 ans n’ont jnsqaaigotmr- tÇSfjfc »' M 
X hui rien perdu de lenr Intensité lumineuse. Les filles des !^ës£m? 


Des fêtes magnifiques! 

Ceytai est on pays de fêtes religieuses. En jnfflet/aoftt a lies la 

fanm eMi»gk«pri y^gTahera. la piu apran de fete bouddhique d'Asie. 
L caparaçonnés parcourent ln uflleà la lumière des bmbani 


Excellentes possibilités d’achat! 

De diverses ptarresprérienses sont proposées* des prix I 
exceptionnellement avantageux par les bQontlers. Cest 
avec de tels objets précieux que jadis le roi Salomon 
demanda la reine de Sa ba en mariage. De» masques multi- 
colores sculptés à la main on les batiks aux couleurs Inmi- 




parîe paradis sons-marin unique de l'océan Indien. 
Faites ensuite une excursion A l'intérieur du pays. 


considéré comme essentiel, s 
Cela posé, M. Bush, qui est un 
« battant » de trente-deux ans 
et un vétéran des finances du 


secteur privé de prendre en 
charge la promotion de l’Hexa- 
gone. 

Toutefois, les Etats-Unis pos- 


, «QraH vert foncé. L’air y est par, chaud 

* et aromatique, prenant tme '■2£vk 

fra î c h eur agréable le sote. 

Faune! 

Ceylan est doté tf une magnifique flore et faune dont tu ^vV 

- ira-i.nwHn^r, f^t nrnsmrè namr lim pnrnr Hr Yaln rf rir w 

Wilpattn. D est certain que vous pourrez filmer tm troupeau d’éléphants se 'A* 
nourrissant à leur gré dans la Jungle efcsi vous avez de la chance vous pourrez ' 
Obs e rver d CT^Itopartt bsedfesalteian tjui bo vd de Fean . Jînp lcs. vous pourrez 


de faire comuâtre à Vadmitüs- moyens et le désnr d’investir! 


et les emplois qu’fl créée. » ^ aes passages déme- 

Histoire d’éviter que l’amputa- s™* 8 - <*<* capiteuses, des 

tton budgétaire ne tourne à la pana naturels comme su ciné- 


Office du Tourisme de Ceylan 

15, rue d’Astbrg,75008 Paris, Tél. 26635.01 

Variflez m’adresser gratuitement des infor ma tions détaxées sur Ceyba 





Page 20 — LE MONDE — Samedi 24 octobre J 98 J . . . 


Cyclotourisme 


Plaisance 


-PUY-DE-DOME— 


UNE MAISON POUR LA PETITE REINE 


Deux remédies ù lu crise cb logement 


A llons-nous vers un 
nouveau mode de naviga- 
tion de plaisance? Ceux 


L A Fédération française do 
cyclotourisme a trouvé 
agréable pignon sur rouie 
dans une petite commune du 
Puy-de-Dôme, AubusaorHT Auver- 
gne, sous fa forme d’un gros 

bâtiment rural restauré avec goût 
et mesure. C’est fe premier gîte 
ouvert en France à l’intention 
des fervents de la petite reine, 
ce qui peut paraifrs surprenant 
de la part d’une fédération 
comptant plus ; de quatre-vingt- 
cinq mille llcenoiôs. 

L'inauguration de f installation 
remonte au mois de juin de 
Tonnée dernière. Depuis cette 
date, des centaines de « cyclos • 
ont mis le petit braquet pour 
gravir la méchante côte tout en 
lacets qui relie une des bordures 
de la Umagne aux première» 
bosses du Uvradols tourmenté. 
La Maison des cyc/oa est sur 
une pointe, au milieu des 
champs, ouverte en permanence 
et gérée par Jean Moucha/, sym- 
pathlque personnage qui tient d 
la lois du père aubergiste et de 
T animateur social. 


rendroit don beaucoup â sa pré- 


naturel, à sa façon d'avancer 
lorsqu'il le faut un petit reproche . 
en tome de poème. Les rêves 

naissant en permanenoe chez cet 
homme condamné eu sur-place, 
lia sont consignés, d'une écriture 
fraîche, sur les murs de la petite 
plèce-buréau qui lui sert aussi de 
refuge. Les membres de le 
Confrérie des cyclards, dont 
se réclame Hubert Dmrlet, prési- 
dant du Club des cyclotourlstes 
maçonnais, venu à Avbusson 
avec son épouse et ses deux 
filles, apprécient visiblement que 
Jean ait si bien su donner une 
Sme è la maison. 


Comme beaucoup d'autres 
sociétaires de la fédération 
cyclotourlste, les Dauiat et leurs 
amis sont venus un week-end 


Quatre Vents. Ils se sont Ins- 
tallés dans Tandon corps do 
terme aménagé pour recevoir en 
même temps cent vingt person- 


Maison familiale, maison rurale, 
auberge de jeunesse. Le gîte se 
réclame de tout cela pour per- 
pétuer ce qu'on appelle T « esprit 
c ydo », autrement dit un certain 
sens communautaire. « Le cyclo- 
tourisme ne peut se concevoir 
sans la réelle amitié qui naR de 
la fréquentation des uns et des 
autres explique Jean Mouche!. 
La chaleureuse atmosphère do 


nos : soit en chambres de quatre 
ou huit lits ( cinquante au total}, 
soit en dortoir (trente lits), soit 
sous la tonte (dix structures 
gonflables A quatre places) dans 


le pré attenant. Trais formulas, 
trois tarifs : 20 F par nuit pour 
la chambre. TO F pour le dor- 
toir. S F pour le camping, B F 
pour le petit déjeuner et 25 F 
pour le repas, autant de sommes 
modiques pour un excellent 


Aux Quatre Vents, on veille 
au repos du cycle, et n n'est 
que le chant des oiseaux 
pour peupler le silence. On n'y 
exagéra pas sa plus récente 
défaillance. On préfère y ra- 
conter sa dernière découverte 
les mains eu guidon. Jean Mou- 
chai aima à dire : « Le vélo 
n'est pas fait pour souffrir, mais 
pour agrémenter la vie. » 

Deux représenta/? fs d’un club 
rhodanien tout bonnement nom- 
mé ■ les Gloutons - acquiescent : 
• Nous communions dans l’ef- 
fort. mais en bons Lyonnais 
nous aimons aussi nous- retrou- 
ver autour de la table. • 

Le gîte al bien nommé des 
Quatre Vente commence d 
servir de carrelour à la France 
cyclotouriste. Ce n’est pas un 
hasard si la Fédération a choisi 
de l'implanter au cœur du pays. 
La position géographique est 
idéale. C’est une raison parmi 
toutes celles qui ont présidé au 

Les cyclistes »■ cool » trouvant 
/cl le calme et. surtour — bénies 
par eux! — des routes étroites 
faiblement fréquentées qui 
sillonnent les forêts du bon 


Gaspard des Montagnes. Leur 
joie ne trouve plus de bornes 
lorsque, le vélo posé dans la 
fougère. Us lancent une échap- 
pée automnale vers T airelle ou 
le champignon. J’ai appris, du 
cêté d’Aubmson, que le vml 
cyclo est celui qui sait s'arrê- 
ter. C’est pourquoi rentrée du 
gîte prend des allures de syn- 
dicat d'initiatives. Des Quatre 
Vents, on peut s’envoler pour 
Ambert, la cité des copains de 
Jules Romains ; pour le moulin 
Rlchard-de- Bas, où on fabrique 
le papier comme on le faisait au 
Moyen Age : pour Thiers, où des 
artisans, à F esprit fier et Indé- 
pendant, façonnent le couteau ; 
pour des villages plus ano- 


* ■ * tloû de plaisance? Ceux 
qui. voici vingt eus. ont appris 
la mer dans les petits ports bre- 
tons se souviennent de l’époque 
où l'on ne pouvait sortir en mer 
que lorsque la marée était suffi- 
samment haute, et après avoir 
rejoint le bateau au mouillage à 
l'aide d’uné' annexe. C’était l’épo- 
que où l’installation d’on corps 
mort (poste de mouillage fixe) 
n’était soumise qu’à l'approbation 
des autres usagers, et générale- 
ment obtenue eu Café du Port. 

Puis est venu le temps des 
marinas, l’ère des parkings flot- 
tants où l’on descend de sa voi- 
ture pour rejoindre directement 
son yacht amarré à un ponton 
avec branchement d’eau, d’élec- 
tricité et parfois même de télé- 
phone. Seulement, voilà ! les 
porte de plaisance se trouvent 
saturés, et üb ont déjà défiguré 
assez de paysages et massacré 
assez de sites : toute nouvelle 
réalisation œt interdite désor- 
mais par la réglementation sur 
la protection du littoral (cir- 
culaire d’Ornano). 

Les industries nautiques s’in- 
quiètent de voir la vente des 
bateaux freinée par l’absence de 
places disponibles dans les ports. 
Pour l’acheteur potentiel les ba- 
teaux coûtent trop cher, et si 
l’on trouve un anneau dans un 
port, c’est à un prix prohibitif. 
Tout cela, dans le contexte d’une 
baisse du pouvoir d’achat, et de 
l'augmentation du bempe libre. 
Quelle plaisance pour demain ? 

On peut déjà affirmer que les 
plaisanciers de demain seront 
plus motivés. Il ne sera bientôt 
plue question de posséder un voi- 
lier habitable dans une marina, 
poux le simple plaisir d’y rece- 
voir des amis, et sans jamais 
sortir en mer. ou presque — les 
encombrants « bateau x - ven- 
touses ». Ce luxe coûte déjà bien 


trop cher. Le plaisancier de de- 
main ne possédera un bateau 
que pour aller en mer. Le plaisir 
du bateau sera celui de la navi- 
gation uniquement, et non celui 
de la propriété. H reste encore 
à loger ces * nouveaux plaisan- 
cière ». 

Deux solutions semblent parti- 
culièrement intéressantes : le 
stockage à terre des bateaux non 


utilisés, et la conception d’infra- 
structures portuaires légères. La 
société LM.C. Sea Shore Systems 
a mis au point deux types d'équi- 


pements correspondant à ces 
idées : le stockage à terre par 
système Trac’ B uni. et des postes 
de mouillage modulaires dits 
« Marguerites ». 


Le stockage à terre. Qu’importe 
au plaisancier de ne pas avoir son 
bateau en permanence au mouil- 
lage si, pour ne serait-ce qu'un 
week-end de navigation, on peut 
sans délai le lui mettre à l'eau 
puis le remonter au sec? Dans 
le système T me 'B uni. les usagers 
du port disposent d’un ber, de 
modèle standard, da n s lequel le 
bateau est soutenu par une paire 
de sangles : chaque bateau est 
muni d’un Jeu de sangles, réglées 
à sa taille. Enfin, le port possède 
on chariot automoteur amphibie 
capable de saisir le ber suppor- 
tant le bateau pour le descendre 
à l'eau sur un simple plan 
incliné. 


vent et du courant. On peut 
avoir ainsi jusqu’à vingt-quatre 
bateaux amarrés en corolle, l’en- 
semble représentant, pour des 
bateaux de 10 mètres, un cercle 
de 40 mètres de diamètre on 


Le système des bers 


équipé de sangles pré -réglées per- coûtent bien plus cher. 


Les mouillages légers. Us i 


assez abrité de la mer pour que fois, permettant d’abriter 
les manoeuvres ne présentent au- maximum de bateaux ai te 
cun risque. sécurité, et sans trop nuire 


défigurant les paysages, 13 n'est P eat mouiller plus de six ba- 
pas plus judicieux de créer des teaux sans risques de collision 


na se double fatalement d’un 


; mari- te » permet de dépasser largement 


; chiffre. £1 s’agît d’un ensemble 


La c Marguerite » s'ancre sur les 

fonds de deux façons possibles: 
soit un mouillage classique par 
chaînes et dalles de béton en- 
fouies dans la vase, soit au 
moyen d’un pieu enfoncé dans 
le fond, et autour duquel la 
a Marguerite » pivote, selon le vent 
et le courant, montant et des- 
cendant avec la marée. Ce der- 
nier système présente l’avantage 
d’être totalement Immobile. On 
l’imagine même Installé au bout 
d’une estacade ou d’une passe- 
relle flottante, permettant de 
joindre les bateaux sans annexe ; 
en oe cas cependant, il ne peut 
plus pivoter sur lui -même. 

La «Marguerite» ne s'utilise 
pas forcément isolée : on peut en 
concevoir plusieurs réunies entre 
elles pour former un véritable 
port. Pourquoi pas ? Mate on en 
revient alors de nouveau au gi- 
gantisme de la classique. 

Quel que soit te nombre de «Mar- 
guerites» mises en place et leur 
ir-de J "-“ ->ge. U s’agit 
pements légers, faciles à Installer 
en début de saison et à démonter 
à la fin : ce qui simplifie encore 
les problèmes d’entretien. 

Une solution d’avenir donc, 
dont 1e principal inconvénient 
par rapport à la marina classique 
serait sans doute la difficulté 
d’accès. Mais avec le nouvel 
apprentissage obligatoire de l'art 
de l’annexe et de la godille ne 
va-t-on pas redécouvrir un nou- 
veau plaisir à naviguer ? 

Un vieux dicton affirme al 
tout cas : « C es£ aans t’annexe 
qu'on reconnaît le marin. » 


résistance à l’action combinée du 


DOMINIQUE LE BRUN. 


“To brunch or not to brunch?” 
Le Prince de Galles 
lancé une mode à Paris : 
le brunch*. 


Que le temps passe vite.. 


fêles 




| ■ LA BOUT 

I I ÿn vin 


ü dei 











Hippisme 

Gosses de riches et méthodes Spartiates 


iaps passe vils,,, 



’ VU 


-*» 


E N déprt des aléas écono- 
miques et fiscaux de l'heure, 
les coursas restent une fasci- 
nante loterie. Les événements des 
derniers jours en ont fourni une 
nouvelle démonstration. 

Les vedettes en ont été Vayraan, 
gagnant à N bw market des Cham- 
pion States, et Rahotep, lauréat, 
chez nous, du prix du Conseil de 
Paris. 

Jusqu'à cette simultanéité des 
tau ri ers, rien ne rapprochait les des- 
tins des deux poulains. Vayraan 
appartient à l'Aga Khan. Il descend 
d'une poulinière trouvée dans la 
corbeille de feu l'écurie Dupré, 
tors de l'OJA réalisée sur celle-ci, 
pour 18 millions de francs, par l’Aga, 
voilà quelques années. Son père 
est l’illustre Brtgadîor Gérard, gloire 
britannique du début de la décen- 
nie 70. Il est donc né dans la pour- 
pre et l'or. H y a grandi, aussi, 
entouré de soins Inquiets, soumis 
périodiquement à des analysas et 
des tests vétérinaires attentifs à 
déceler si, sur quelque point, sa 
croissance ne s'écartait pas, d'un 
Iota, de celle du poulain idéal. Bref, 
un gosse de riches élevé non pas 
même dans du colon, mais dans de 
la sole. 

A l’Inverse, Rahotep est né d'un 
père, Matahawk, dont les - ser- 
vices ■ ne coûtaient alors que 
fO OOO F no foal, no tee (paya- 
bles seulement si l’union est 
féconde), et d’une mère bonne 
gagnante certes, mais en province. 
Il a été élevé à la dure par un 
homme qui croit que la meilleure 
façon de former les poulains, 
comme les adolescents, est encore 
de ne leur épargner aucune des 
épreuves de la vie. Entendons 
nous : avoine à volonté et paille 


bien épaisse et bien souple dans 
les boxes ; mais les jambes dans 
la boue s’il pleut, la tête au soleil 
— sauf l’ombre des haies — sî 
c’est la canicule, les nuits dehors 
dès le début de mal ; et tant pis si 
oe petit monde, à l’occasion, se 
bat : les plus forts l’emporteront et 
les plus faibles (pour l’Instant) n’au- 
ront pas peur, plus tard, quand Ils 
devront jouer des épaules dans un 

La règle de Patrick Champion est 
intangible. H y a encore été fidèle, 
cette année, môme avec un frère 
utérin de Rahotep. Au printemps, 
on savait déjà que celui-ci, qui 
venait de gagner le prix Hocquart, 
était excellent Son frère puîné. 
Senancour, s’annonçait comme 
devant être un des gros numéros 
des ventes de yearlings, en août 

« Augmenter 
la ration.... 

Les amis de Patrick, dont nous, 
essayèrent de le' faire déroger à 
la méthode Spartiate : 

« Ce poulain vaut plusieurs cen- 
taines de milliers de francs. Il faut 
le rentrer toutes les nuits, le pous- 
ser en nourriture. Les acheteurs 
veulent des sujets de grande taille. 
Augmentez la rai/on pour lui taira 
prendre 2 ou 3 centimètres — 

— Pas question. S'il était surali- 
menté, son foie, plus tard, s’en sou- 
viendrait. Je ne change rien-. » 

Et Senancour arriva à Deauville 
pas très grand, plutôt maigre 
(comme l'avait ôté Rahotep à son 
âge), le poil bourru des animaux 
qui couchent dehors, quelques 
traces, de-cl, de-là. de ses querelles 



avec les autres. Résultat : Il n'eut 
pas d'acheteur. 

Au TaJL la roue de la loterie va 
encore tourner : Senancour repas- 
sera en vente le mois prochain. 

Mais revenons aux tours de roue 
du dernier week-end. L’enfant bourru 
du Bocage est donc monté sur le 
podium en' même temps que Ib fils 
de riches. Pas tout à fait le môme 
podium, certes : è Newmarfcet 
c’était encore un podium de riches, 
devant lequel ôtaient réunis — de 
To Agori Mou. h Prince Bee, en 
passant par Madam Oay et Ceint 
Rouge — des élèves titrés .par les 
plus sélects collèges privés ; à 
Longchamp, c’était l’estrade des 
distributions de prix des écoles pri- 
maires supérieures de naguère 
Mais l’ampleur de l’enjambée (huit 
longueurs entre Rahotep et son sui- 
vant le moins éloigné, Two Step). 
rétablit au moins régaJité. Nous 
sommes même de ceux qui consi- , 
dèrent que l’avenir est plutôt du; 
côté des huit longueurs de Raho- 
tep que des deux longueurs (sur| 
Calm Rouge) de Vayraan. En tout 
cas, jamais, depuis un quart de I 
siècle, un - trois ans » n’avait 
gagné (a fortiori, de hutt lon- 
gueurs-.) le prix du Conseil de 
Paris sous le poids de 57,5 kHos 
que valaient à Rahotep ses succès 
du printemps. 

Sur les marches annexes du ; 
podium : Beau Pretender et Votre 
Altesse. 

La premier nommé a gagné, en 
poulain courageux. le prix de Con- | 
dé, qui est presque toujours l’apana- j 
ge d’un sujet d’avenir (lauréat, Tan ; 
passé : The Wonder). H y a devancé 
Oear Patrick , acquis, voilà quelques : 
semaines, par Daniel WÎIdanateln. 
Celui-ci, après avoir essayé toutes 
les formules de recrutement et de 
sélection, en est venu à la plu3 
coûteuse peut-être mais aussi à la 
plus sûre : l’acquisition de sujets 
ayant déjà fait leurs prouvas, qu’il 
envoie essayer d'arrondir leur pécule 
aux Etats-Unis, sous la férule d'Ange 
Penna. C'est ainsi qu’l! vient d’ache- 
ter rien de moins que la gagnante 
du prix de Diane, Madam Qay. 

Votre Altesse, excellente voilà un 
en, puis quelque peu décevante, 
nous a rappelé, à l’arrivée du prix' 
de Flore, que l'automne est la sai- 1 
son des pouliches. Elle n'avait 
encore couru que trois fois cette 1 
année. Rixe et tendresse, ses sui- 
vantes, avaient essayé, elles, de! 
taire commencer l'automne en avril. 
Elles en étaient respectivement à 1 
leur dixième et huitième~sortie. Les 
jambes s'étalent alourdies. 

Hélas, l’automne est aussi la sai- 
son des déchirements. En voici un : : 
le sémillant et talentueux petit Le 
Marmot est mort, de coliques, au 
haras, après une seule saison de, 
monte. Le vif-argent s’est figé en | 
plomb. C'est après Bel lino U, le 1 
second grand étalon qui meurt, { 
cette année, dans les mêmes condi- 
tions, après la saison de monte, I 
donc, probablement celle de solna j 
et de régimes sophistiqués. L'an I 
passé, déjà. Frère BasJIa avait j 
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INFORMATIONS « SERVICES >1 OFFICIERS MINISTÉRIELS 



(kl 23 octobre 1081 : 

DES DECRETS 

• Modifiant le décret du 30 août 

1977 relatif au statut du corps des 
commissaires de police de la police 
nationale : j . 

• Abrogeant le décret du 
31 Juillet 1980 portant création 


mxigï tirage N42 

I IV sB Bv y DU 21 OCTOBRE 1981 


tiquée depuis quarante ans dans 
r r m> compétition au sommet. 

H fallait beaucoup de prudence 
pour parcourir des sentiers aussi 


: Terrain à côté des Immeubles, superficie 9 ares, 64 centiares. 


Lot 2 : Terrain derrière les Immeubles, superficie 68 ares, 33 centiares. 

Lot 3 : Terrain derrière les immeubles, superficie 61 ares, 10 centiares. 

Lot 4 : a) Imm. Industriel» sur et avec terrains de 1 ha, 91 il, 9 cl 


b} Imm. Industriels sur et avec terrains de 3 luu, 7 axes, 9 cm. 
c) Imm. Industriels but et avec terrains de 1 ha, 57 area 
A visiter chaque lundi et mercredi de 14 heures a 16 heures 
SEANCE UNIQUE: JEUDI £9 OCTOBRE 1981. A 10 heures. 

A la Justice de Pal* de Mechelen. Voochtstraat 1. sous réserve de surenchère 
pendant 15 Jours. Plana et informations gratuites A l'étude. T. : 015/41. 22. T9. 


d’un système de fabrication des 
cartes nationales d'identité ; 

• Complétant le décret du 
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SYNDICAT NATIONAL DES AUTEURS ET COMPOSITEURS 
UNION NATIONALE DES AUTEURS ET COMPOSITEURS 
SOCIETE DES AUTEURS, COMPOSITEURS ET EDITEURS DE MUSIQUE 


RESOLUTION 


Mme Yvonne AARON 
Alain ABBOTT 
Georges AB ER 

Mme Jacqueline A BOU A F . _ . 

Lucien ADES 

Philippe ADLER 

Léon AGEL 

AIMABLE 

Fred ALBAN 

Yves ALLEGRET 

Maurice ALLIER 

Mme Simone ALMA 

ALSTONE 

Bernard ALVaN 

Louis AMADE 

Max AMPHOUX (Editions 

ALLO MUSIC) 

Michel ANDRE 

ANDRE- PASCAL 

Marcel d'ANELLA 

Louis ARAGON 

Jack AREL 

ARMANDINO 

Michel ARNAUD 

Mlle Claude ARRIEU 

Raymond ARVAY 

Juan ASALDO 

Albert ASSAYAG 

Cyril ASSOUS 

André AST1ER 

Michel AUBERT 

Hugues AU FRAY 

Pascal AUR1AT 

Georges AURIC de l'Institut 

Mlle Michèle AUZEPY 

Jean-Christophe AVERTY 

Charles AZNAVOUR (Editions 

FRENCH MUSIC) 

Marcel AZZOLA 

Bruno BACARA 

Gaston BACHELARD 

Pierre BACHELET 

Frank BACRI 

Nicolas BACRI 

Maurice BAGOT 

Paul BA1LE 

Charly BAILLY 

Daniel BALAVOINE 

Augusio B A LDI 

Jean- Pierre BALZANO 

Paul BANES (Editions PANACHE) 

Hubert BANNWARTH 

Yves BAQUET tEdilions 

UNIVERSELLES) 

Didier BARBELIV1EN 
René BARJAVEL 
Jeff BARNELL 
Pierre BAROUH 
Henri BARRAUD 
Georges BARR1ER 
Alain BARRIERE 
Alain BASCHUNG 
Joss BASELLI 
PuscaJ BASTIA 
André BAST1EN 
Mlle Jacqueline BATELL 
Ded BARL EY 

Ffiytçis BAXTER (Editions' 

PRESENCE) 

François BAYLE 
Robert BEAUVAIS 
Francis BEBEY 
Gilbert BECAUD 
Valentin BEL1NSKV 
Jean BENTOLILA 
Michel BERCAM 
Michel BERGER 
José BERGHMANS 
Bons BERGMAN 
Luc BERIMONT 
Irving BERLIN 


Les auteurs, compositeurs et éditeurs de musique soussignés, appelés en assemblée d’information le 
15 octobre 1981 par leurs organisations professionnelles respectives : 

• s'indignent d’avoir dû constater que de nombreuses publications, au prétexte du différend judiciaire 
actuellement en cours entre un groupement de discothèques et la SACEM, ont procédé à la divulgation 
d’extraits d'un simple document de procédure établi à la demande de la Commission de la concurrence - 
mais sur lequel cette dernière ne s’est pas encore prononcée - et dont la publication présente un caractère 
délictueux ; 

• expriment donc le souhait que la plainte déposée à ce sujet par ie Président de la Commission de la 
concurrence auprès du Procureur de la République de Paris, sur le fondement de l’article 378 du Code 
Pénal, soit instruite dans les délais les plus brefs afin qu’il ne soit pas ajouté au dommage déjà causé à 
leurs intérêts du fait de cette divulgation ; 

• observent en effet, non sans alarme, que la publication d'allégations concernant le fonctionnement de 
la SACEM est d’autant plus grave que ces allégations, d’une part, sont faussement présentées comme 
émanant de la Commission de la concurrence elle-même alors qu'elles n’engagent aucunement celle-ci, 
d'autre part, sont totalement erronées, singulièrement en ce qu'il est prétendu que les droits répartis par 
la SACEM sont inférieurs à la moitié des droits perçus par celle-ci et que la SACEM serait personnel- . 
lement responsable du fait que seulement 3 % de ses sociétaires - parmi lesquels on a soigneusement 
évité de distinguer les véritables professionnels des nombreux amateurs - peuvent assurer leur existence 
grâce à leurs redevances de droit d’auteur ; 

• affirment que cette divulgation constitue donc, aussi bien à l’égard de certains usagers du répertoire 
musical qu’à celui de certains sociétaires peu informés, une tromperie dont l'effet a malheureusement 
été d’inciter les premiers à cesser le versement des redevances de droit d'auteur dues par eux et de 
susciter chez les seconds un état d'esprit de contestation etd'inquiétude systématique injustifié ; 

• condamnent, en conséquence, avec la plus grande fermeté les actions menées à l'encontre de certaines 
installations professionnelles de la SACEM (la tentative d’investissement de la Direction régionale de 
Marseille, l’occupation des locaux des délégations d’Ajaccio et de Montpellier) dont ceux qui tes ont 
inspirées et organisées ne sont pas essentiellement des auteurs et compositeurs mais des groupes de 
pression espérant profiter de la désorganisation de cet indispensable outil de travail ; 

• expriment donc leur totale solidarité avec le Conseil d'administration, le Directeur Général, M. Jean- 
Loup TOURNIER, et le personnel tant parisien que régional de la SACEM qu’ils assurent de leur 
confiance et de leur soutien effectif et sans faille ; 


• formulent enfin le souhait que le dialogue constructif nécessaire à l’expression de toutes les sensibi- 
lités puisse se poursuivre et, s'il y a lieu, s'amplifier entre les instances sociales compétentes et les profes- 
sionnels intéressés à chacun des échelons national et régionaux où le besoin réel s’en ferait sentir, dans 
le respect de l’unité de gestion de la SACEM sur le territoire national. 


t’ieire BERNARD 
' Mme Simone BERNARD 
Ralph BERNET 
Roger BERNSTEIN 
Jean BERSON 
Jacques BERTHIER 
Roger BERTHIER 

Mlle Brigitte BERTHOLIER (Editions 
BRIDGET MUSIC) 

Marc BERTHOMIEU 

Mme Isabelle BERTHOU (Editions 

RICORDl) 

Georges BESSIERE 
Louis B ES S 1ER ES 
François BETTI 
Henri BETTI 
BILLY COLSON 
Raphaël BIONDI 
Armand B1RBEAU 
Marcel BITSCH 
Jean BIZET 
Marc BIEUSE 
Serge BOTNOT 
Mario BOIS 
Raymond BOISSERIE 
Didier BOLAND 
Claude BOLLING 

Emmanuel BONDEVILLE de l'Institut 

Jean BON AL 

Fernand BONIFAY 

Paul BONNEAU 

Guy BONNET 

Guy BONTEMPELL1 

André BORGIOLI 

Maurice BORNEMANN (Editions 

BORNEMANN) 

Jean- Yves BOSSEUR 
Frédéric BOTTON 
Alain BOUBLIL 

Mme Françoise BOUBLIL (Editions 
FRANCE ETOILE) 

Jean BÛUCHETY 
André BOUCOURECHL1EV 
Mme Nelly BOUFATHAL (Editions 
Francis SALABERT) 

Jo BOUILLON 

Julien BOUQUET 

Denis BOURGEOIS (Editions 

BAGATELLE) 

Yvon BOURREL 

Henri BOURTAYRE 

Jean-Pierre BOURTAYRE 

Patrick BOUSQUET 

Yves BOUVARD 

Claude BOUVRaIN 

René BOYER (Editions HEXAGONE) 

James BRAN SON 

Georges BRASSENS 

Philippe BREJEaN 

(Editions HIBOU) 

Mme Raoul BRETON (Editions 

BRETON et CIE) 

Jacques BREUX 
Alain BRICE 
BiHy BRIDGE 
Norben BROS 
Charles BROWN 
Claude BRULE 
Mme Viiiie BUGGY 
Michel CAFFIER 
Ange CALABRESE 
Roger CALMEL 
Pierre CA LMON 
Jean-Pierre CA1VET 
Gérard CA LV) 

Diadé CAMaRa 
M atCAMISON 
Antoine CANZIANI 
Maurice CAPEZ 
Jean-Paul CAR. A 


CARAVELLI 
Daniel CAR LET 
Mme Patricia CARLI 
CARLO RIM 

Marcel CARNE de l'Institut 

MlleJacque CARNET 

Freddy CARRARA 

Jules C AS ADESUS 

Michel CASSEZ 

Setge CASTEL 

Henry CAST1L LOU 

Jacques CATHY 

Antoine CAV ALLIER 

Jean CAZENAVE 

André CEKOW 

Marc CERRONE 

Jacques CHABANNES 

Paul CHALIER-MOULIN 

Edouard CHAPPE 

Renc CHAR 

Félix CHARDON 

CHARLES HENRY 

Jacques CHARPENTIER 

Chartes CHARRA5 

Pierre CHATELAIN 

Jacques CH A U MELLE 

Chartes CHAYNES 

Jacques CHEVALIER 

André CHEVRIER de CHOUDENS 

Noël CHIBOUST 

Pierre CHOLOT 

CHRISTIAN-JAQUE 

Jean CLAUDEL 

JeanCLAUDRIC 

Pierre C LA VEN AD 

Julien CLERC 

André CLERGEaT 

René CLOEREC 

Mme Adrienne CLOSTRE 

Roger COITEUX 

Paul COLLINE 

Michel COLOMBIER 

Roger COMTE 

Marius CONSTANT 

Jean CONSTANTIN 

Henri CONTET 

Mme Nita CORELLI 

Richard CORNU 

Vladimir COS MA 

Jean COSMOS 

Mme Gisèle COSTE 

Armand COUDERT 

Georges COU1BES 

Georges COULONGES 

Pierre COLIR 

JoCOURTIN 

Hervé CRISTIANI 

Michel CRON 

André CUIRET 

Jean-Loup DaBaDŒ 

Marcel D ABADIE 

Raymond DAEUBERT 

Mme Josette DALIBON 

GëoDALY 

Mme Nicole DAMY (Editions 
PIVOINE MUSIC) 

DANIEL-LESUR 
Charles DANVERS 
DaNYEL-GERaRD 
Xavier DARASSE 
DAVE (Editions MANGAS) 

Jd» DAVID 

Roger DAVID 

Gérard DAVOUST (Editions 

CHAPPELL) 

Jean DAVOUST (Editions P.E.C.F.) 
Jean-Jacques DEBOUT 
Jacques DEBRONCKART 
Alain DECAUX de l'Académie 
Française 


Jean-Pierre DECERF 
Emile DECOTTY 
Michel DECOUST 
Jean-Michel DEFAY 
Bernard DE FLANDRE 
Jean DEGEORGE 
Hubert DEGEX 
Bernard DEH ARBRE 
Jean DELANNOY 
Mlle Nadine DELANOE 
Pierre DELANOE 
Mlle Agnès DELARIVE 
Laurent DELBECQ 
Georges DELERUE 
Gérard DELORD 
Pierre DELVINCOURT 
Jean DEMARIA 
Jacques DEMARNY 
Eric DEMARSAN 
Francis DEMILLAC 
Didier DENIS 
René DENONCIN 
Maurice DENOUX 
Adolphe DEPRINCE 
Jean DE SAINT-LYS 
Roger DES BOIS 
Mme Jeanne DESPATÏN 
Mme Yvonne DESPORTES 
Yves DESSCA 
Tommy DESSERRE 
Mme Suzette DESTY 
Raymond DEVOS 
Ivan DEVRIES 

Hubert DEW AELE 
Robert DHERY 
Francis DlDELOT 
Jack DIE VAL 

Mlle Marie-Louise DICOUDE- 

DIODET 

Jean DINARDO 

Henri DJ1AN 

Mme Alice DONA 

Désiré DONDEYNE 

Raymond DONNEZ 

Mme Françoise DOR1N 

Pierre DOR1S 

Gérard DOULSSANE 

Pierre-André DOUSSET 

Jean DOLTWLLE 

Jean-Paul DREAU 

Jean DREJAC 

Rabah DRIASSA 

Pierre-Max DUBOIS 

Georges DUBUS 

René DUCHAUSSOIR 

Didier DUCLOS (Editions BOOSEY 

et HAWKES) 

Jean DUCLOY 
Louis DUCREUX 
Pierre DUDAN 
Antoine DUHAMEL 
Edouard DULEU 
Roger DUMAS 
Henri-Jacques DUPUY 
Christian DURA 
Maurice DURUFLE 
Yves DUTEIL 
Henri DUTHLEUX . 

Pierre DUTOUR 
Georges DUTTER 
EDMOND-MARC 
Roger ELUS 
Jean-Claude ELOY 
Michel EMER 
EMILHENCO 
Raymond EMMERECHTS 
Jacques ENOCH (Editions 
ENOCH et Cie) 

Mme Jacques ENOCH 
Fernand ERBSLAND 


Luc ETIENNE 

Arthur EYRÀUD 

Elie FABR1KANT. 

Maurice FÀILLENOT 
Michel FANO 
Daniel FAURE 
Guy FA VER EAU 
Marc FAVOT 

Mme Fernande FAY (Editions SEMI) 
Michel FEDOROFF (Editions 
TABATA MUSIC) 

Marcel FEUOO 

Mme Huguette FERLY (Editions BLEU 
BLANC ROUGE) 

Roger FERNAY 
Louis FERRARI 
Albert FER RERI 
René FEUILLET 
Bobby FEW 

Mme Rolande FILLIAT (Editions 
LE MINOTAURE) 

Marc-Hugo FINALY 
Mme Graciane F1NZI 
André FLEDER1CK 
Patrick FLEURY 
Mme Christine FONTANE 
Mme Albertine FORME 
Armand FORT 

Jean-Claude FORTIN (Editions 
FORTIN EUROMUS1C) 

Maurice FOURMAUT 

Maurice FRANCK 

Claude FRANCIS 

Jean FRANCCEUR 

Camille FRANÇOIS 

Fred FREED 

Nicolas FR1ZE 

Raymond FRIZZA 

Jacques FULI.F.R 

Renaud GAGNEUX 

Serge GAINSBOURG 

Robert GALL 

Jean-Max GALLO 

Raymond GA LLOIS-MONTBRUN 

de rinstituL 

Vincent GAMBAU 

Charfie GANEM (Editions MCA 

MU5IC FRANCE) 

Paul GANNE 
Georges GARVARENTZ 
Luis GARZON 

Mme Simone GARZON (Editions 
J. GARZON | 

Jean GASTAUT 
Michel GATINEAU 
A liai n GAUSSIN 
Rafaël GAYOSO 
Henn GENES 
Michel GENEY 

Mme Denise GEORGES (Editions 

JOBERD 

Louis GEORGIN 

Frank GERALD 

Roland GERiN 

Mme Marie-Anne de GERUS (Editions 
ESSEX) 

Mme Paulette GHESTEM 

Bruno GILLET 

André GILLOIS 

Norbert GLANZBERG 

Donald GOLDBERG 

Chartes GOLDBLAT 

Daniel GOLDSCHMIDT (Publications 

Francis DA Y) 

Armand GOMEZ 
Michel GONET 
Serge GORON 

Jean-Pierre GOUSSAUD 
Robert GOUTE 
José GOYA 


Samy GOZLAN 
HectofGRÀNE 
Georges GRAN1ER 
. Stéphane GRAPPELLY 
Pierre GROSZ 
Henri CRUEL 
Rémy GRUMBACH 
Daniel GUICHARD 
Pierre GU1LLERMIN 
Didier GU1NOCHET (Editions 
JUSTINE MELODY) 

Paul GUIOT 
Jean GUIRAUD 
Gérard GUSTIN 
Mme Janine GUYON 
Joseph HAGEGE 
Joë H AJ OS 
Luc HARVET 
Pierre HASQUENOPH 
Michel HAUSSER 
Jacques HELIAN 

Georges HENON (Editions MICRO) 

Pierre HENRY 

Richard HERNE 

Johnny HESS 

Marc HEYRAL 

Arthur HOEREE 

Jean- Paul HOLSTEIN 

Mme Yvette H ORNER 

Daniel HORTIS 

André HOSSEIN 

Pierre HOUDAIN (Editions 

TELFRANCE) 

Jacques HOURDEAUX 

Albert HUARD 

Albert HUARD Junior 

Jean HUBEAU 

Pierre H UBERTY 

Alfred HUGONNET 

Claude HUGONNET 

Mme Jeannette HUGONNET 

AbderlSKER 

Hubert ITH1ER 

JAMBLAN 

Yves JAMfAQUE Président 
de la SACD 
Pierre JaNSEN 
Mme JEA NGERARD 
François JE ANNEAU 
Raymond JEANNOT 
J1LUNE 

Mme Betsy JOLAS 
Christian JOLLET 
JORDI-COLL 
Jean JOUENNE 
Michel JOURDAN 
Georges JOUVJN 
JUANICO. 

Jean-Ciaude JULIEN 
Gaston JUNILLON 
Eric K AH ANE 
Hadi KALAFATE 
Mlle Sharon K AN ACH 
Guy KAUFMANN (Editions 
DURAND et Cie) 

Jean KERCHBRON 
KERNOA 

Mlle Isabelle KLOUCÔWSK] 

René KOERING 
Janus KOMIVES 
Paul KOULAK 
Anaigyros K OU LOU RIS 
Mme Suzanne K RIE R 
Henri KUBNICK 
Mlle Eugénie KUFFLER 
Mlle Nicole LaCHARTRE 
Jacques LACOME 
Roger LACOSTE 
Jean LACROIX 

Guy LAFARGE - - 

André LAFOSSE - 
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«MIS RADIO-TÉLÉVISION 





Après In * Dossiers 4e Péera » sur te ncfcm 


I Suite te la première pape. J 


RÉACTIONS VIVES ET CONTRAOICTOSMS 


Il aurait été enchanté. soyez-en 
certain, de cette étonnante trans- 
cription (oJle esï signée Reymond 
Ch i rat, un nom à retenir) de le page 
écrite à l'image parlée. Les bou- 
quina s’y prêtaient, c'est vrai. On 
dirait des recueils d'entretiens noués 
et dénoués au gré d'une rencontre 
entre les notables de cette petite 
ville des bords de Loire. L'un d'eux, 
M. Bergeret, un professeur de latin 
à la faculté du coin, un spécialiste 
de Virgile, accroche, fixe immédiate- 
ment l'attention. D'abord parce que 
c’est Olaude Piéplu. Ensuite parce 
que c'est Anatole France, l'esprit le 
plus briHant, le plus original, le plus 
juste, le plus pénétrant qu'on art eu 
f occasion d'entendre depuis bien 
longtemps. Et H s'exprime soit par 
la bouche du personnage sait par 
la voix -off- de l'auteur, dont les 
propos ont été confiés — excellent 
choix — à Michael Lonsdate. 


«du, ™ la ne* en pleine figura mut aaul et d'aller chercher dans le m«wiw « wm«wiw»*93 

sans pouvoir renvoyer In belle ni livre un CartouehrH-ungunt plus gris dDsaffls de l'écran Cdma- d'unir* ne » : « in tiUcUbn rtein 

enber dens le jeu comme on te fait plus discret, plus conforme à notre au ra/tenu» et diffusés le a ainsi donné Mer soir une noa- 

sans arrêt avec Anatole France. La - double » secreL 20 octobre par Antenne 2 ont veüe illustration de Ckièe très 

faute Ici en est, je crois, à l'énorme suscité de aomtoreuees et vives particulière que se fait du ptu- 

poids de Jean Garmet. un très bon Que la télé nous expédie chez le réactions. rali&me le pouvoir socialiste s 

acteur, la question n'est pas là. Sim- libraire, que rêver de mieux ? C'est Le parti républicain a protesté conclut le parti républicain. 
plemenL II explique. H montre tout, exactement l'eflol souhaité. El l'on sur le choix dp iîlmD ugontto Braummt. min 

«T* P -r, S ' a r,t. 1 ,r nn l h 1 ‘ f n- P tm,r- ra "'-- ÜSJÏÏ tS?2U£ ST2EZ wKWSé'A 


suscité de nombreuses et vives particulière que se Jatt du plu. 




chaque prolongement, il appuie, il à d . ans . déSonarante et contraire à la côté de ne pas avoir été^nSé 

insiste, il domine, bref 11 occupe à vitrines sous des traits de... Claude ■ , jOjojT des invi- non. nlus aux TVmkîpt*;' d'arH-a-ti 


insiste, il domine, bref II occupe à vitrines 
ce point f écran, qu’on est par Piéplu ! 
moments tenté de l'y laisser trôner 


Vendredi 23 octobre 


— qui était invité — et qui avait, 
selon lui, participé & l'attaque 
d'un foyer de travailleurs maliens, 
l’aurait qccusé « d'avoir chassé ces 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


puMwuement 1er, de rémission 


Utilisation Régis MU cent, ayoc J.-L. Boutie. t 


21 ta 30 Document : Les médecins de l’art 


Un petit personnage de fiction r 


20 h 30 VS - lenouwuu vendredi : De» guHres aux 

grands va isseau x- t fr e ^ expliquer crue le louer 

ccmtructïan nasale du dix-neu- dènrJtrJ^ 

■piéme Siècle à nos jours. un âépartemen- 

21 h 30 Parole* et musique pour ai portrait: J.-C. Pas- a^n’a oon^té^^Ut 


les atetters de restauration du Courre. 


caserne et au château, c’est lui qui 
nous promène, guide sarcastique et 
clairvoyant, à travers cette étonnante 
galerie de portraits. C’est avec lui. 
enfin, qu'on arbitre la lutte au cou- 
teau pour le bonnet d'évéque entre 
un abbé Lan teigne sanguin, brutal. 


tre des F.T.T. : l'Ecole navale I&te son sesqulM 


tenalre ; Reportage c FhUa-Tofcyo 81 >; Prèaenta- 


Eti compagnie de la comédienne Françoise Chris- 
tophe. du poète rémois Bernard JJtmeg, le chanteur 
et acteur évoque ses souvenirs. 


DEUXIÈME CHAINE : A2 


FRANCE-CULTURE 


transfert de ses locataires à un 
autre loyer ADEF de Vitry. » 

En revanche. FHmnamté 6a 
même jour a. sous la signature 
d'André Warnjser, estimé qae 
l’invitation faite au maire de Vi- 
try de participer à l’émission 
avat été un c pttôge » et qu'on ne 
l’avait pas laissé s’expliquer. 


Revenant dans son édition de 


franc du collier, brandissant haut le 
drapeau d’une foi réactionnaire et 
monarchiste, et cette limace d’abbé 
Guttrel, dont l’ambition rampe et 
s’applatft à te botte des puissants. 
Dans l'ordre : le préfet bon nageur 
en eaux trouble, quelques nobles de 
vieille ou de piètre souche, les 
ganaches à quatre rubans de notre 
grande armée, et même les ministres 
de ia République et leurs sous-flfrea 
peloteura et patelins. Qui aima bien— 


M_ Bixaud- G. iATUgaÂL- Farces et attrapes. 


s'étonne de la manière dont 


Mttgapiine littéraire de B. Pivot. Probable, possible 


métlques : Bloques de tnrbuler 


(l'Homme qui aimait les insectes. Jean-Henri Fabre 
1823-1915), H. Rccvjci { Patience dans l'azur, révolu- 
tion cosmique J, P. Thuillier (le Petit Savant ülus- 


M. Jean-Louis Hnist» collabora- 
teur de Libération, a imposé un 
invité supplémentaire prénommé 


tri; les Biologistes vont-ils prendre le pouvoir ?). 


23 h 5 Ciné-club (cycle Oman 


Film américain d"0. Walles (1938). Avec O. W elles. 


J. Nolan. E. Barriez, F. Webber, D. O'Herlihy. 


i qu'il deviendra roi. Poussé par j 


L'adaptation qu’a faite Jean-Claude 
Carrière de la Double vie de Théo- 
phraste Longuet, allas Cartouche. — 
il s'agit d'une amusante affaire de 
métem psychose (coup d’envol mardi 
prochain sur TF 1) n'est pas mal non 
plus. Elle rUustre très ’ fidèlement te 
roman de Gaston Leroux, ce déton- 
nant mélange de fantastique, d'hu- 
mour et de réalisme façon Marcel 


i WeUcs (interprète du ville de Macbeth) dam 


une production A petit budget ; 


jimmy, et Dominique Jamet 
FRANCE-MUSIQUE J écrit : « pour la première fois 

dans VtUstoire de laylus ancienne 
2» b 2», Concert (Théâtre des Champs-Elysées 6-11- émission de la télévision, c'est 
1980) : b Suite provençale» de D. Mllband ; cCoocer- *oia la contrainte, quoi qu'il en 
to pour piano et orchestre a° 3 en ut mineur» de dise, que Jammot a dû élargir le 
Rachmanlnov ; «Symphonie en ré mineur» de C. ji 

Franck, par le Nouvel Orchestre philharmonique. f 

dii £ MaTa. avec f.-j. TWouier. piano. un groupe de pression qui agus- 

23 h XI, Ouvert’ la unit : Portrait par petites touches : demain, CB peut être la rue. 

F. Aguessy. piano, dans des œuvre» de Liszt et ou fourqvoi pas. un jury populaire. 
Bartok; 23 h 5, vieilles cires: te Quatuor Ondrl- Cela ne s’appelle pas forcément 
cek interprète le « Quatuor n» I » de Smetana ; le fascime, mais cela pourrait bien 


Samedi 24 octobre 


producteur des « Dossiers de 
l’écran b a déclaré au mémg 
quotidien : « Dupant Lajoie est 


que fai acheté il y a plus 


i an. („) n est donc faux te 


Comparée à la précédante, elle 
manque cependant d’ombres et de 
pointillé. EHo est dessinée à traits 
si vigoureux, cf appuyés, qutelte ne 
laisse aucune place au rêve, à l'ima- 
gination, à l'Idée qu'on pouvait se 
taire de cette fable loufoque et san- 
guinaire. On en est complètement 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

11 h 35 Emissions régionales. 

12 h Magazine de l’aventure. 

Slkomonte, destination banquise : Cases 
tique. 

12 h 30 Cultivons notre jardin. 

12 b 45 Magazine : Avenir. 

Des métiers de la biologie. 


Ulysse 31 ; Heratos ; & 18 h 


passé : l'année 1280. 

10 h 10 JoumaL 

19 h 20 Emissions régionales. 

10 b S Dessin animé. 


avions voulu limiter le débat au 
racisme contre les travaiOeiiTs 
immigrés. Il s'est vite révélé dif- 


/totede trouver nn raciste « prè- 


SO h Les Jeux. Bentairte ». Or, S.VJ 3 . (avec ses 

20 h 30 Série : Histoire contemporaine. Quarante, lignes télé- 

« L’Orme du ma il ». D'après A. France. Réal. M. Pavniquesf, est le porte-parole de 
Boterond. Avec C. Piéplu. J. Rougerle, C. Samle- milliers d’invités supplémen- 


Manon Lescaut ; Maya l'abeille ; Arcblbald 1 


glden ; Temps X ; Sezplco. 


» -France Pliiler, Chanel solitaire 


FRANCE-CULTURE 


Haricots Rouges et plusieurs grou- 


18 h 45 Magazine auto-moto. 

19 h 5 Tout va très bien. 

19 b 20 Emissions régionales. 
19 h 45 Les parte de TF 1. 


tâche du présentateur et vont 
permettre un véritable d&œt, 
nous avions limité à six ou sept 
S Participants sur 

B &as, arme un tnvi- 


estiment que l’organisation de 


la betle histoire de Shtrlcy 


telles manifestations (concerts, 
spectacles de café-théâtre, etc.) 
pourrait procurer aux radios libres 


8 h. Les chemins' de la co nna issa n ce : Regarda sur la té -Surprise de 'Lyon (Jfcnmvl" 
science. Hélas, le A f RA P estïi'une rnrmun'- 

8 h 30. Comprendre aujourd'hui pour vivre demain : ble susceptibilité Dès mèa°ïn~ 

Emploi. QiuUGé d. vie. uoertfa. tm lelnot^T^Sn^a 

9 h 7, Matinée du monde coutemporaln. ‘ s ® rt 

10 h 45, Démarches avec.» H. Gulhert : «L’Image fan- da ! ls le. Monde, 

Mme.. «i exclu, déclenche 

11 h 2. La musique prend la parole : Le récit Implicite campagne par télégrammes. 

^ Oa « Septième Symphonie » de Beethoven). Bref a croit le discours officiel 


un moyen de financement appré- 
ciable. comme le cas est fréquent 
en Italie. Le spectacle aura ffieu A 
Bobigny, 5, avenue Henri-Bar- 


Devxzèmr épisode de Ihlstoire d'un enfant martyr. 

22 h 55 Télé-fort l. 

23 b 55 JoumaL 


l bosse. Location aux trois FNAC. 


POUR 'LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 

10 h 30 A.N-T.I.O.P.E. 

11 h 50 Journal des sourds et des malentendants. 

12 b La vérité est au fond de la marmite . 

Fricassée de lotte. 

12 b 45 Journal. 

13 h 35 Dea animaux et des hommes. 

Les plumes- 

lé b 25 Les jeux du stade. 


16 h 80. Recherche et pensée contemporaines î L'aven- verbale. ( ..J 

■ ou G “ ton MkOT - poète , “ s ‘ ‘f'.S* ’f5 

19 h 25. Jazz à l’ancienne. î? : wne . avocate, membre 

19 b 30. Sciences : Planètes en évolution (redit.). 00 c ®£&? association , a eu accès 

2» h, L'Interphone, d*H. Bôll. Avec : C. Al ère, G. Lan- atl plateau. 

«ht. M. Ruyssen, M. vital d. _ _ » Cette pression sut Un aroduc- 

20 h 28, La plus belle lete du monde, de S. Lotus. teUT de télévision est trmt A faif 

Avec : P. Michaël, P. Masaotw, G. Montero. J. To- tnadmissible/On nousi^Zcte 

hV Musique enreglstTée. SS?iJ r ^ ir ■ ï>eT ' 

h 55, Ad Lib. avec M. de BreteuiL “ °^otr empêché cette 

b 5, La fugue du samedi. ISf 7 ”? Personne de prendre la 


parole. Dans le climat actuel de 

FRANCE-MUSIQUE S™' « « en train de 

nt-tetnte grave à la 

6 b 2. Musiques pittoresques et lëgëras : Œuvres de crédibilité de la télévision. 9 
Ven eux, Bonneau. Petit. Anderson. Avsenlk, Fiy- fNons avions 


n , R PCTHL c R nrvANJ 

’^ntkole-water 




-csroNSABLESta’i 
» fe'STRIELS 
-u-= DE PROJET, 

» y);, -c — homsO? 


, JSI NE 't’Rl STE 


GROUPI 

? rjs de îferp 


ijj A'>ITHC7E 


"^’^jlsqUc 'Onrimt 

g CCC'^ONNATEUR . 

T.’iVÂUX ' 

8 f ! je- : ::=th 
8 ESCTELU 
COMMERCIAL 


K?:R:.ViESTÉS - 

■; Sf ST-U4»l ' ‘ 


PORTANTE 
DU BOIS A 
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OFFRES D'EHPLCH ,tSo ‘’S.'m 

DEMANDES D'EMPLOI 21 OO 24 70 

IMMOBILIER 43*00 —’ll 

AUTOIWaLES 48,00 Islîs 

AGENDA 48,00 56 45 

PROP. COMM. CAPITAUX 140 00 164*64 

1 ANNONCES BéCADRÉES LjM^cd. • L« ob/uL T.TJL 1 

^ offres d-emploi 40.00 47.04 1 

Annonces ciaücsi ssr- . ■ s 

L — AGENDA 31.00 3645 | 

- - 

| OFFRES D'EMPLOIS 

OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS 


• DIRECTEUR FINANCES ET 
CONTROLE-WATERMAN 

• DIRECTION DU SERVICE 
CONTROLE QUAUIE-Alsace 

• RESPONSABLES D'ACHATS 

INDUSTRIELS 

• CHEF DE PROJET 
GROUPE THOMSON 


rêi VM 4023CH 

réL VM 17502A 
rét VM I152Q 
tÈL VM 1242W 
rèt VM 7G540A 


• JEUNE JURISTE 

Bilingue - Pàris 

Si vous êtes intéressé par l’un de ces postes. nous vous remercions de nous adresser MB 
un dossier de candidature. W/ ' 

GROUPE EGOR ^ ^ 

^ 8 nie de Berrt 75008 Paris. | | 

PARS LYON MKAMO NBtl YORK CAL6ARY MONTSSaJ 



BANQUE FRANCO-PORTUGAiSE 
RECHEROC 

rass bmim 


De fomvrtion supérieur, avant u 


voyages st dss négociations i 

Adr. C.V. 

à . Is Dlrset. du Personnel. BANQUE FRANCO- 
PORTUGAISE. 8. rua du Helder. 75009 PARIS. 


□ 


emploi/ rcgionciuK 


recrute pour aa direction 
de r AMÉNAGEMENT 

UN ARCHITECTE 

D.P.L.Q. 


Env. C.V. et prétentions Mai- 
rie <TAMENS 80000 AMBiS. . 


AUX ERRE (Yo nne! 

a COORDONNATEUR 
TRAVAUX 
a PUBLICISTE 
a DIRECTEUR 
COMMERCIAL 
a VENDEURS 
EXPÉHMENTfS 

T. pr R. -VS 16 (86) 61-32-69. 


MAITRE ES SCIENCES 

Titulaire tf-im D.E-A. pour neb 
ne au pofcit un “ 

réfractaire kitéra 

du pétrola at préparer 


69621 VLLEUflBAWE CHÆX. 


COMPTABLES 


M&ECM 

ANATOMO-PATHOLOGISTE 
est recherc h é par impart, iobo 
pofyvaiant (7 médaetna) MLLE 
Ecr.ro sous Is a- 29788 M 


r Q THOMSON -CSF ^ 

INGENIEUR 

grande école 

DEBUTANT 

QU QUELQUES ANNEES D'EXPERIENCE : 

Au sein d'une équipe chargée d'orientations 
technologiques des systèmes électroniques futurs, 
il aura pour mission de conduire des expérimen- 
tations et simulations sur le comportement phy- 
sique des structures de matériel. 

Ce posta convient à un jeune ingénieur souhai- 
tant valoriser une solide formation de base dans 
divers domaines (électronique, mécanique, ther- 
mique...) par une expérience industrielle dm 
un secteur de pointe. 

De larges possibilités d'évolution sont offertes. 


Envoyer C.V„ photo au 
Service Recrutement - THOMSON-CSF 
Domaine de Cotheville - B.P. 10 
91401 ORSAY CEDEX 


HGÉICURP2 

Télécommunleat. 790-40-30. 


L’ordinateur personnel 

on en parte beaucoup 

ffeipple computer 


(Europe du Sud) 

C’est Nous et c’est connu ! 

Nous voulons mettre au service de nos revendeurs 


vos 
et vos 


pour développer leur nombre, accroître leur efficacité, imposer nos produits 
et notre Image. 

Vous ôtes ingénieur commercial depuis au moins 4 arts, 

vous Connaissez déjà la micro ou la mini, 

vous pariez anglais comme Humphrey Bogart, well ! 

Pour que vous veniez avec nous, à Paris, nous sommes prêts à mettre 
le prix, votre voiture de fonction vous attend déjà. 

Je lirai avec intérêt le C. V. que vous me ferez parvenir. 

Jean CALMON, Directeur Commercial Europe du Sud 
APPLE COMPUTER, 7, rue de Chartres, 92200 N EU 1 LL Y 


MÉMORIALISTE 

P< tr«acSt an travaux 
da for ma tion tanUntarn» 

ASSISTANTS 

CONTROLEURS 


ASSISTANTS 


.^npplG computer^/ 



TffN 

Ion dans fe domaine d 
rt recherche 

Ingénieurs Technico-Commerciaux 


poursuit son expansion dans fe domaine des systèmes temps réel à base de mini et 


Confirmée. Formation ingénieur en informatique. 

Plus de 3 ans d’expérience. 

Pratique en contrôle de process et systèmes temps réel. 

Sens du contact ô haut niveau en clientèle. 

Envoyer C.V., photo et prétentions en précisant la référence S.CIAL èTtTN - 5, r 
Gustave Eiffel - 91420 MORANGIS. 




emploi/ intemotionoux 

(et departements d Outre Mer) 



IMPORTANTE SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE 
DU BOIS AU GABON (Port-Gentil) 

UN CHEF DU DÉPARTEMENT 
DES SERVICES TECHNIQUES 


* m Diplôme INGÉNIEUR ARTS ET MÉTIERS on éqniraleiil. _ 

• Large expérience des services d'entretien acquise dans eatzepaa 
minimum 5 ans. 

• Connaissance approfondie des chandKres. 

Fonction : 

• Responsable des : 

— études - méthodes - travaux neufs 

— services entretien (mécanique - électrique - garages - ateüen r éparation —) 

• Chargé de : 

— la sécurité . 

— r élaboration et le som des borigets de fonctio n ne m e nt et «Tinrestissa umU . 

m a mn écation élevée - avantages s o rf a m t ha b it er Hem cnt liés h l'expatriera] 
(kigement, voiture-) 

Poste i pourvoir immédi at e m ent 

UN COMPTABLE CONFIRMÉ 


— Formation P. E .C.S. 


automobiles 


antnmnhilpçl DEMANDES 

automobiies| D . EMPL0IS 


\L’ immobilier 


F “ ù * : _F^ œ rua<^d»ctefMni*^ncottJ»mèr^I«aaœdeU 

orâpoibiSiî » la ■**-*-“- 

paie, à Tl 


des et des écri tu r e s de 

Hés à l'expatriation. 


Envoyer C.Y., photo et lettre menoscrite à: . 

boulevard Magenta, 75010 Pans. 


UNE PEUGEOT HORS TAXES 
S’ACHETE 
CHEZ PEUGEOT! 

Diplomates. Touristes, Coopérants, 
Migrants. Sociétés exportatrices. 

SODEXA 

Filiale cfautomobrtes Peugeot 
vous garantit des véhicules adaptés 
aux conditions d’utilisation les plus rudes. 

Le tarif officiel Peugeot Des prix hors taxes. 

Les metteurs délais de livraison. 



H l I SODEXA 

! Ventes TT et D^tomates 
: ; 26 rue Cambacérès / 

lSgpeÇAj RARtS 75008-Tfet 742.77.39 


aganca da voy a gea 
T«L 373-9 B- 97. da 8h è 1 


Cadra commercial. 33 i 
homme da tamin. 




JJ. 20 ANS. BAC SÈBE B 

TR*— ANQLM9-FSP 
OUT da pare.. option 



ventes II deux-roues 


(de 5 à 7 av.) 

TEÇ 


MÉCANKEN AGRICOLE 

i|>nt anataia. poir miadon 
j «2 a naen OUGANDA, 
r. J. Cousin 267-09-87 av-IOh. 


emplois internationaux 


Cette classification permet aux 
sociétés nationales ou internationales de 
faire publier pour leur siège ou leurs 
établissements situés hors de France 
leurs appels d'offres d’emplois. 


R 6 TS ornés 78. 76.000 km. 
Bon état général. 

Priât Argua à déba t tra. 

TéL 828-61-17 après 19 h. 

(de S à 11 C.V. ) 

R-20 TL. 1977. 



BMW RIOOS 
Améa 77. 47.000 tan. bta v 


capitaux 

propositions 

commerciales 


offr%_ REPRESENTATION 
GENEMU^w 
gâta, borna powMt* d*sxpan- 
Sk E. Kalar. O choaleta i r. 5 


information 

divers 


propositions 

diverses 


Emplois outra-mar. étranger 



tawpa (20 h/asmtana) pr en- 
quêtes, dé n i ch a s ou praapec t . 
téM phnnka ia J. MARTY. 23. r. 
Dtéong, Parla-17». 227-66-21. 



VOUS CHERCHEZ 

UN CAPRE d a trtotattnkh. 
Ponm atlon'^DoSorat 3- cycle 

Exp. 18 a. da sarvioa da Hn- 
duaïrtaténjdre. i dg cta t.. «e£ 

quaa ou Indu «tri— da po in t». 
Ecvfr* soua la ip 29.83S M 
RÉGIE-PRESSE 

SB bta, r. RteunMr, 75002 Part*. ’ 


85 bta, r. Rtarnur, 76002 Parla. 


a. da a. 60 ra», cheminée, 
pnp anrfnagé. Etage ^oacri- 

cji». ‘ w ‘ ’ — 


profaaaib n 

fil. A9EUHL 

da Vfltabrém* 41000 BLOIS. 


SAINT-CLOUD (Pr. gares) 

Bail» Prop. atyla modama. 
360 m*. Hab. s/ 1.300 m* jant 


08400 Cannas. (83) 38-26-27. 


par.. 7BOJOOO F. 280-67-82. 


CHATOU, 

VILLA 300 m* un aaié étage. 
Réception, 76 RP. 8/7 chbrae. 

VUE IMPRENABLE 
IMMOB. OUEST. 876-18-18. 


RESIDENTIEL plaln « 


Pria 1.800.000 F 


la pare du Frasnay 
182 m». 6/6 p. a/a4 


h 900.000 F. 915-13-33, 


CARNAC - MORBHAN 

JStdaftinnoraMauré «ree dé- 
3 km da* phgH. T 61. apr. 
20 b. : 16 (87) 52-16-62. 


TERRAM DE 25 hi. 

«art Sotagna. 10 km da VI» 


B. P. 132. 18104 V1ERZON. 
T élép hon a : (48) 71-39-S1+. 



Bsr. a/n* 6.106 le Monde Pub.. 
'INONCES CLASSÉES, 
te H ana, 76009 Psfa. 


AIX-EN-PROVENCE 

> la montapna 8TE- 


à vocation foreatAn» 

'“■STTit’SSrra. 

Ecrire Havaa Part*. 

136, avanua Charh 

92622 NEUILLY-SUR-SEINE. 


Prix * débattre. Tfi. après 19 h. 
(6) 048-16-88. 

Bar. e/n* 0200 M Monde ftè, 
aarvtaa ANNONCES CLASSEES. 
6. nia daa ItaKans, 76009 PSria. 


H*, k B km du caertr» d» 


GiF-SUR-YVETTE 

706 m>. 25 m. fmç.. «a viabi- 
Bté, COS 0,27, Px 346.000 F 
(h.t.1 - TéL : 628-68-00. 


BURE8-SUR-YVETTE 

1.449 m*. 30 m. feçade. toute 
vWbSté. COS D.1B. 380.000 F 
Ot-t-L TéL : 928-68-00. 


3.T2X4.12. Px 80.000 F. TéL 
427-78-86. M. J. OEHUS. 


maisons 
de campagne 


MAISON DE CAMPA0Œ 


5X300 boisés. Prix : 830-000 F 
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REPRODUCTION INltWHTE 


appartements ventes 


locations- J 

non. meublées B 
offres 


bureaux 


locaux. 

. commerciaux 


1, DUE MONTSIGNY 

RÉHABuTATtON. 


BUTTES-CHAUMONT 


A louer 1.500 à 6.000 m 2 pour bureaux ou local 
d'exposition. Dans un bâtiment commercial 
représentatif dans la périphérie de la ville de 
Bâle, Suisse. 

Si, pour être idéal, votre nouveau domicile doit se trouver 
dans un bâtiment commercial moderne représentatif, dans 
des locaux à grande surface, confortables et entièrement 
climatisés, être facilement accessible, à 5 minutes de 
voiture du centre de la ville, avec accès direct à l’autoroute, 
et un arrêt de tram su - le pas de la porte, et si vous-même 
et vos employés aimeriez profiter des agencements de la 
maison, dont, par exemple, un grand restaurant, un centre 
de formation avec auditoire, divers locaux de fitness 
(piscine couverte, sauna, solarium) et un parking 
gigantesque. 

Vous devriez nous contacter ! Les locaux à grande surface 
que nous louons pour tout de suite ou à convenir dans 
notre bâtiment commercial achevé en 1972, situé à 
MQnchenstein/Bâle, Binningerstrasse 2, répondront 
certainement à vos exigences. 

Téléphonez è notre collaborateur, M. E. A. Meyer, 
Téi. 1941/61/46-16-16. Interne 581, il se fera un plaisir 
de fournir de plus amples renseignements. 

Ou écrivez à l'arkesse suivante : 

Spengier S.Æ 

att. M. Walter Spengier 

Case postale ^ j 

CH-4002 Bâle/Suisse. '• -3s 


ffî!' •-* 


locaux 

industriels 


fonds 
de commerce 


LOYERS GARANTIS 


PR0X. QUAI LA RÂPÉE 


boutiques 


BUREAUX MEUBLES 


8- ET CHPS-ÉLYSÉES 


ACTE S.A. 261-80-88 + 

BORDEAUX {BBI ai-MAO. 


sont reçues par téléphone 
du lundi au vendredi 
de 9 heures à 12 h. 30 
de 13 h. 30 à IB heures 

au 296-15-01 


M" DAIAESNC, 2 PCESl mS: I Antiquités 


H. 'RUE^xF'wArnGlWES VILLIERS-SUR -MARNE 1 Achat au plus haut cours 

Samedi, t&nmehe. 14 A 17 h.1 •= P **** DOREs. mogranqua ■ 


M0UT0N-DUVERNET 


IS 


Camping-car 


3W0 % moins cher 


Maisons 


de retraite 


101, av. La Bourdonnais 

Paria-7* - 550-40-21. 

SAMEDI 24-10 
DIMANCHE 25-10 

11-19 H GRANDE VENTE DE 

TAPIS 

D'ORIENT 


SOS TRANSPORTS 


ABONNEMENT GRATUIT 
w 15 F PAR JOUR 

ryiieiVo Haussmann Ciné-photo-vsdéo. 
XMlXtrS 2B, RUE TAITBOUT, 75009. 


150, AV. FEUX-FAURE 

3 J **** g * ®" “ 


appartements 

achats 


MEME LE SAhEM 
COMMODORE 
ACHÈTE COMPTANT 
OR ARGENT 

98, bd Mtmtpn — i 

325-55-11. 


COURS EDEN THÉÂTRE 


Instruments 


de musique 


INCROYABLE 


DE MOQUETTE 


DEUX ALPES 


TèL 16 (6) 928-49-50 ou 16 (76) 80-50-22. 


Coirt d'angle» t>V pfoto»«ir 


l 072-13-64. 260-08-39. PIANOS NEUFS 
et OCCASIONS, CLAVECINS 

Marques séieetiortnéaa 

E ACCENT RÉPARATIONS, ACCORDS 
«/ profesarir CRÉDTT A LO NG TE RME 


VAL-DTSËRE 

*-®eal*tms studios 


biânsM. Tél. ; 373-68-45, «ANS APPORT PGBSONNBL 
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AFFAIRES 

La prise de contrôle 
de Paribas suisse a réussi 

Vottre publique d’échange d’actions de la filiale suisse de 
Paribas contre des titres de la société holding h'elvëtiqne Paressa 
areçueilB plus de 50 « du capital de ladite finale, a indiqué. 

^ÏLÎ 81 “p™ 6 ™- !» président de Pargasa, M. André 
de Pfyffer, prudent de Pargesa. n a déclaré que sa société 
envisage d autres opérations financières, touchant, en particulier, 
les participations internationales de la Compagnie financière de 
Pans et des Pays-Bas. 

P™ 6 de contrôle et la démission de M. Moussa ont 
été jugées avec sévérité par le gouvernement (-Une mentalité 
d'émigré » ) tandis qu’à l'étranger les réactions étaient prudentes. 
En Suisse, le département Fédérai des affaires étrangères a estimé 
que I O-PJL sur Paribas était une opération de droit privé. Mais, 
signale notre correspondant à Berne, Jean-Claude Buhrer, les 
milieux helvétiques estiment que la France et la Suisse auront 
probablement des - cadres Juridiques qui ne seront plus tout à 
fait sur la même longueur d’ondes ». n importe donc « de Taire 
en sorte que d'éventuelles frictions soient ramenées à leur Juste 
proportion afin de sauvegarder les intérêts à long terme des 
deux pays*. 



fDffljsin de PLANTUJ 


Le choix 


Ce qu’on appelle I'- affaire 
Paribas ». A savoir la réussite 
de la prise de contrôle par 
l'étranger de la filiale suisse et 
lu démission surprise de son pré- 
sident. M. Pierre Moussa, a 
provoqué trois genres de réac- 
tions. Comme on pouvait s'y 
attendre, celle du gouvernement 
est sévère ï • Il y a des lois 
pour tous les citoyens et per- 
sonne ne peut y échapper, 
M. Moussa a eu une mentalité 
d'émigré ; ceci est très grave », 
affirme M. Mauroy. 

A r étranger, en revanche, les 
milieux d’affaires applaudissent 
discrètement : « Bien joué I 
C’est autant d'arraché à ose 
socialistes qui spoUenz les ac- 
tionnaires, comme le prouve la 
valeur de la fOiala suisse appa- 
raissant A F occasion de la prise 
de contrôle et qui représente 
tes deux tiers de rindemnisadon 
accordée pour F ensemble du 
groupe Paribas . » 

La troisième réaction est 
encore plus discrète, c’est celle 
de patrons français qui esti- 
ment qu’il faut Jouer te jeu 
démocratique, môme s'ils pen- 
sent que les règles appliquées 
en la circonstance leur appa- 
raissent Injustes, notamment en 
ce qui concerne l'indemnisation. 
-Ce qu’a fait Moussa, ce n’est 
pas bien » estime l'un d'entre 
3JX, peu suspect de tendresse 
envers 1e nouveau régime. 

D'autre part, si M. Moussa 
conteste le fait qu'il ait ôté 
■ désavoué par ses pairs (du 
conseil d'administration) comme 
re affirmé M. Delors -, U n'est 
pas exclu -qu'un de ces pairs, 
M. Antoine RIboud, président 


de B.S.N. (Servais Danone et 
frère de M. Jean RIboud, pré- 
sident de Schlumberger- proche 
du régime, ait marqué discrè- 
tement son désaccord. 

Du reste. N affaire Paribas • 
est pour l'instant la seule de 
son espèce. Mais, il est vrai 
qu'elle était aussi la seule A 
présenter des caractéristiques 
aussi spéciales : forte Imbrica- 
tion d’intérêts français et étran- 
gers dans une structure . multi- 
. polaire dont Paribas a le secret; 
Saint-Gobaîn-Pont-à-Mousson ou 
PUK. dont les filiales sont déten- 
teurs A 100% par la maison 
mère, ne pouvaient guère, ma- 
tériellement, céder tout ou partie 
de ces filiales sans défier ou- 
vertement le pouvoir, et, d'ail- 
leurs, leurs dirigeants n'en ont 
Jamais manifesté P Intention. 

Mais au-delà de ces considé- 
rations, deu- conceptions s'af- 
frontaient : la primauté de l'in- 
térêt national sur les exigences 
de la tranfinationslttè, et éga- 
lement deux sensibilités. 

M. Moussa savait bien que 
ses partenaires américains, bel- 
ges et suisses .l'entendaient pas 
aralr l'Etat français comme par- 
tenaire. et peut-être a-t-il estimé 
qu'ils avaient la droit de prendre 
des mesures conservatoires. Son 
successeur provisoire, M. de 
Fouchier, moins tourné vers 
l'étranger, aurait selon notre 
confrère le Quotidien, déclaré 
A ses cadres Jeudi soir : « Qu’il 
ait tort ot qu’il ait raison, c’est 
mon pay3. • Le débat est bien 
IA • M. Moussa, déchiré entre 
sot paya et ses partenaires 
étrangers, a, semble-t-il. choisi 
les seconds. — F. R. 


SOCIAL 

Le suicide à Lyon d'une responsable de la C.G.T. 
suscite une vive émotion au sein du syndicat 

George tte Vacher, cinquante - deux ans, responsable 
cégétiste, a été retrouvée Inanimée à son domicile, mardi 
20 octobre, à Lyon. Elle s’est donné la mort en absorbant des 
barbituriques. Permanente du syndicat C.G.T. du Rhône depuis 
un congrès de février 1973, elle assurait jusqu’à une date 
très récente la direction du secteur de travail concernant les 
femmes salariées. A la suite d’on vote de la commission 
exécutive, elle était en passe de perdre son siège au bureau 
départemental. Sou décès a été annoncé à la tribune du vingt 
et unième congrès départemental, qui a décidé d’entendre, à 
huis clos une longue lettre d’accusation que la militante 
avait adressée aux- dirigeants cégétistes. Un décès est toujours 
un drame qui ne peut se réduire à de simples explications j 
vie privée et vie publique sont étroitement mêlées. Mais la lettre 
de cette militante et la décision des cégétistes de la lire en 
congrès révèle toute l’importance d’un malaise qui n’est, pas 


Ce décès pose une série d'in- 

terrogatkms. On peut avancer des contre certaons 
raisons personnelles ou d’ordre les désignant. 


sations très vives et très précises 

— J manente, si 

fait longue 


philosophique. La mort de son ment état du processus de son 
mari, son itinéraire personne] exclusion du bureau dép artemen- 
po Juraient, selon des informations tel, une exclusion qui devait être 


parement et non officiellement entérinée par l’actuel congrès, 
avancées par des proches _de Ja Elle estime notamment qu'on a 

* ' organisé contre elle «un procès 

lieu d’une véritable üiscus- 


. l’ union départementale, ainsi que 

Après un vote favorable du jgpn? « fonctionnement atrtori- 
congrès — un vote acquis semble- /"«cwt/sreCTreewt autan 

t-il non senlement par lœ contea- En» ' reproche à certains ns- 
tatsirs de ta «IwKoctiiçne de 

syndicat m&is suai par des tin putmuilB. la r é pres si on, le, 
a orthodoxes, soucieux J» s~m- 

StaS, ^eï£4 ^Ærrtd! r 4 *®* ei.fciÇwai’ÎM *■ "windre 


truvoü collectif ». a la militante 
k®* indique : « On ne peut pas tout 
proche de la disparue. dire à la Commission exécutive. 


disait un four M*. Pour moi, fai 


«absolu dans la CJ3JT. pour la conduit à avoir aujour&hm le 
classe ouvrière », avance des accu- dos au mur. » 

« Une lettre aux travailleurs » 


22 octobre & la porte des êta- ne soit pas mis en lumière contre 
blissements Calor, entreprise où la C.GJT. comme on en a Vhdbi- 
Mme Vacher avait en 1979 parti- tude f_j. La décision de sa mise 
cipé étroitement à un long conflit, à Vëcart du bureau a été prise par 
Intitulé a lettre au travailleurs et le bureau de FUJI, unanime (aix- 
aux travailleuses de Calor », ce huit hommes et femmes) et la 
tract donne en termes pudiques grande majorité de la commission 
et bouleversants tes motivations exécutive : c’est une décision dé- 
de sa décision « sa dernière action mocratique » (1). Les dirigeants 


d’înze longue histoire d'amour 
avec . la classe ouvrière (~) Je 
voulais avec la C.G.T. rendre aux 
pouvoir partagé 


__ Krasudd devait Inter- 
venir sur le - fonctionnement syn- 
dical et les attaque contre la 

et îâ possOrititê tf exister, de déci ■ 

der, d’organiser. C’est tout cela dans une mouvance différente 
que te quarantième congrès de la présentent Georgette Vacher com- 
C.GJT. avait prévu. Mais le qua- me « une femme d’une etnquan- 
ranHème congrès ne s’est pas tatne d’années les pieds bien sur 

appliqué. St toits les responsa- terre, gui a beaucoup travaillé sta- 
bles qui Vont pris à la lettre le statut du müttanUsms fénd- 

connaissent aujourd'hui tes pires nin, mais qui a opéré une action 

difficultés dans la C.G.T. Cer- en profondeur surtout dans le 

tains démissionnent. D’autres sont secteur privé » Le litige entre 

excZxu.' J^e n fait partie Mais je Mmo Vacher et les responsables 

suis loin d'être un cru exception- départementaux de la C.G.T. et 

ntl f — ) Pour moi fai le dos au la décision exceptionnelle dans un 

mtr, pane qu’au lieu de pouvoir congrès de lire pareille lettre en 

exister et lutter comme je le décident par un vote d’y procéder 

voulais avec les syndiques et les à huit dos révèlent te malais 

— enlroé lapos- qui règne tel et là à la. C.G.T 


taire de l’union départementale 
CO.T, nous “ * 


PO“ T majorts — sur les méthodes de 
" " fonctionnement du syndicat. Mme 
Vacher était au moins jusqu’à 
une^dat e^toès^ ré cente membre dt 

Claude REGENT 
et Jean-Pierre DUMONT. 


; mari a aggravé les testions. 


Les entretiens de MM. Delors et Auroux 
avec les partenaires sociaux 


Vers une programmation 
de la revalorisation du SMIC 


Jugés > très utiles » par la C.G.T., 
qui souhaita un abaissement des 
prix, le maintien dû pouvoir d'achat 
global et un relèvement des bas. 
salaires. les entretiens, que MM. De- 
lors, ministre de l'économie et des 
finances, et Auroux. ministre du tra- 
vail, ont engagés depuis mercredi 
avec les organisations syndicales et 
professionnelles sur la politique gou- 
vernementale en matière de prtx et 
de salaires, s'achèvent ce vendredi 
23 octobre avec les délégations du 
C.N.P.F., de l'UNAF, de la FEN et 
du Syndical national des P.M.I. 

Selon la C.F.D.T.. dont - IB grande 
préoccupation est le relèvement du 
SMIC » ' — cette centrale demande 
une augmentation de 21 % en dBux 
tranches annuelles dans les deux 
ans à venir. — M. DBlors s'est 
engagé, dans un premier temps, 
à avoir des « discussions bilatérales » 
bvbc les organisations syndicales 
et patronales. 

A la C.F.T.C.. qui a retiré de aes 
entretiens Je sentiment que * ton 
peut s’attendre 6 un prolongement 


de la politique des contrats sala- 
riaux comportant dos garanties 
contre la hausse des prix », le mi- 
nistre de l’économie et des finances 
a annoncé une programmation de la 
revalorisation du SMIC dans le cadra 
de la commission supérieure des 
conventions collectives, dont le fonc- 
tionnement sera « modifié ». 

Les répercussions économiques du 
relèvement du SMIC et des bas 
salaires feront l'objet d'une étude et 
une discussion tri parti te réunira en- 
suite gouvernement, patronat et 
syndicats. 

Enfin, MM. Delors et Auroux ont 
indiqué à F.O., qui souhaite par 
ailleurs -éviter un écart Important 
entre révolution des salaires et celle 
des prix », et à la C.G.C., qui a 
- reçu des assurances du gouver- 
nement sur le maintien de la liberté 
des négociations salariales ». qu’une 
-table ronde» allait être prochaine- 
ment organisée par le gouvernement, 
avec l'ensemble des organisations 
syndicales, sur tes problèmes de 
r encadrement 


CONFLITS ET REVENDICATIONS 

Menaces sur remploi et les salaires 

sont à l'origine de grèves et manifestations 


Le mécontentement de la 
base, souligné la semaine der- 
nière par certains dirigeants 
syndicaux, continue de pro- 
voquer, dans plusieurs entre- 


• Les 

ments provoquent divers conflits. 
Chez Fusalp (habillement sport, 
groupe Schneider, huit cents 
salariés), à La Balme-de-SlHingy 
(Haute-Savoie), des cégétistes ont 


vêtements de «w t Vol », accuse 
l a direction, « réquisition » dit la 
C.G.T, - qui pr o teste contre l’an-, 
nonce de deux cent vingt-cinq li- 
cenciements. Chez Gallia (pape- 
terie) à Cbdlet (Maine-et-Loire), 
en cessation d’activité depuis 
Juillet, le personnel a décidé le 
22 octobre d'occuper les locaux 
pour a préserver Voutü de travail 
et conserver l’emploi ». 

Chez Saint-Joseph (vêtements 
de jersey) à Bordeaux, les quel- 
que vingt ouvrières qui occupent 
rustne depuis cinq ans en fabri- 
quant et vendant pour leur pro- 
pre compte ont l’espoir d’une 


la C.G.T. refuse d'engager toute 
action commune d’ici à la reprise, 
le 28 octobre, des négociations s 


maine à la suite cran désaccord 
entre direction et syndicats. La 
C.G.T. exige da la CPD.T, 
selon cette dernière, qu'elle dé- 
nonce l’attitude de sa confédéra- 
tion, qui a signé te protocole na- 
tional du 17 juillet en la matière. 

• Contre le nouvel impôt de 
1 500 francs par appareil automa- 
tique. plus d'une centaine d' ex- 
ploitante de jeux pour débits de 


salariés) à Cession (Isère), 1e 
personnel, à l’appel de la C.GT„ 
a séquestré pendant une journée. 


arrivent à expiration. 

• La réduction du temps de 
travail, l’amélioration des salai- 
res. sont à l’origine de grèves chez 


huit cents personne), à Ble sheira 
(Haut-Rhin), aux ASSEDIC de 
Paris. A E.GJ*.. selon la C-F-D.T., 


Kts DE NEUF MIIUOHS ET DEMI 
DE CHOMEURS DANS LA C.E.E. 
(+ 31,7 % en un an) 

Le chômage dans l'Europe des Dix 
a touché, fin septembre, 9 433 400 per- 
sonnes contre 9 154 000 On août, soit 
une augmentation de 34 % an on 
mois et de 31,7 % en un an 
(269 100 demandeurs d’emploi sup- 
plémentaires par rapport A septem- 
bre 1936). U affecte anjonrd’hnl 
S^S % de la population active. 

D’août à septembre 1981, le chô- 
mage a augmenté : + 16,8 % an 
Luxembourg, + 9,5 % en France, 
+ 3.7 % en Italie, + 2,7 % au Dane- 
mark, + 2 % an Royaume - Uni, 
+ 1,5 % aux Pays-Bas et +1,8* < 
Belgique, et ü a 
eu Grèce, de 2J 91 
0.2 % en Irlande. 


de la CLBJK. (sauf la Grèce, —2,7 %) 
connaissent une montée plus ou 
moins forte du chômage : + SB % 
au Luxembourg, + 53 J % aux Pays- 
Bas, + 52,7 * en RFA. . + 47 % an 
Royaume-Uni, + 25JI % en France, 
+ 22 % en Belgique, + 29.5 % en 


agriculture 

Le Crédit agricole va négocier avec les pouvoirs publics sa place dans le système bancaire 


Montpellier. — -Nous 
cceptons on statut ttscal&e 
rnit commun pour le Gréait 
gricole. à la condition que 
s droit commun s'applique 
gaiement à l'ensemble de 
los activités.» Cette déclam- 
ation de M. Jean Fïqnet, pre- 
Edent de la Fédération natio- 
aie do Crédit agricole, 
éstune Tesprft des travanx 
es assemblées générales de 
ette Fédération, qui se sont 
mues à Montpellier dn 20 
a 22 octobre, et les termes 
[e la négociation qui va 
Ouvrir entre l’Etat et les 
Bsponsables de la ■ banque 
erte ». 

1 le scénario n’est pas neuf, 
jasant d’échanger un nouvel 
[tassement de l'imposition 
tre un nouvel accroissement 
rh am p de compétence, la 
ae politique et certains des 
■rnics concernés sont nouyeaux. 

mutualisme, la décentrau- 
on et le développement régio- 
— thème de cas assemblées — 
son coroi teim. l’emploi, 


«Le 11 mai, dira un responsable 
de l'institution. 2a Fédération 
pavoisait. On savait que le dm- 


De notre envoyé spécial 


hommes de terrain de prendre 


fort, en outre, de verser quelque 
impôt supplémentaire (l’institu- 
tion paiera 5 milliards de francs 


On s’est aper- l’assujetissement du Crédit agri- pour le futur un rapprochement gus d’inittatlves, surtout pour en 1881 ; et l’assujettisseinent to- 
tJZL. cole à l’impôt sur tes sociétés au plus structurel entre ces deux financer « globalement » les ex- tal de l'imnât reurésentalt un mil- 


_ qûe, cette fois, Ü était dans 
le sens du vent ! » 

Donc le drapeau flottait quand, 
patatras 1 Après nomination -sur- 
prise de M. Bonnot (1) au poste 
de directeur général, « en com- 
plète absence de concertations, 
connue te regrettera M. Costabed, 
le Crédit agricole apprenait, 
d’une part, que tes taux d’interet 
dès prêts bonifiés étaient relèves, 
et que le Crédit agricole était, 


venu, quMl ferait partie de la 
n&mv.icLtfon globale qui s’ou- 
novembre. Tels furent 


Four cette négocia ti on. 


Face à ces préoccupations, le 
Crédit agricole mutuel se pro- 
nonce pour une banalisation de 
son champ d’activité, quitte à 
passer des conventions avec l’Etat 
définissant ses missions priori- 
taires, avec en premier chef le 
financement de l'agriculture. 


financer « globalement s les ex- 
ploitations agricoles et non plus 
au coup par coup. 

Le sociétariat, jusqu'alors ré- 
servé pratiquement aux agricul- 
teurs, devrait être élargi, en rela- 


tai de l'impôt représentait un mil- 
liard de plus), de participer au 
développement des régions et de 


tes compétences de la 


manifeste ensuite d” exigences. ^ réformer le système d’enca- 


a réussi son ex am en de passage 
devant les banquiers, présidents 
et directeurs, qui font l’ossatare 


et au Crédit agri- 


i dey ménages ». 
la hausse des tau 

„ réduit, par exemp] . 

à zéro l’augmentation de la dota- 
tion à l’installation des jeunes 
agriculte urs , est apparu co mme 
pouvant être rattrapé. Quant à 


exprime d’abord des craintes, 
manifeste ensuite des exigences. 

Crainte qu’en contestent, avec 
les nationalisations, lé système 
bancaire, le gouvernement ne 
veuille spécialiser le réseau, en 
confinant le Crédit agricole dans 
le financement de la seule agri- 
culture. 

Crainte que le poids de l’Etat 
dans le secteur nationalisé ne soit 
un frein à l'expansion du. secteur 
mutualiste. D’où la constitution 
(Tune sorte d'association profes- 
sionnelle des banques mutualistes 
>ant tes £ 
le Crédit 


du moins de la Féd 
m e ronre s, nat»mav des caisses régi 


banque : il s’agit du financement ^ 
des équipements publics pour les 
cote* ■’ A ' ’ — J - ’ * 

Sur ce dernier thème, plusieurs 
cas de figure sont passibles : prise 
de participations des caisses dans - 
les associations avec d’au- 

" , pool de plusieurs 


Comme l'a relevé AL Bonnot, 
l’importance du Crédit agricole 
est un peu accablante pour ses 
concurrents. El les inquiètent, 
aussi, la puissance publique. Nom- 
" bre de hauts fonctionnaires en 


aussi Des dirigeants 


tionnistea Quoique Imprécises, la 
réponse de Mme Cresson sur ce 
point fut encourageante. En se- 
cond lieu, la Fédération veut que 
la réforme des structures de l'ins- 
titution soit mise en c h a nti er, la 
Caisse nationale devenant la 
Caisse centrale coopérative des 
caisses régionales, c’est-à-dire en 
fait en privatisant pour le compte 


dit agricole s’interroge sur l’o 
portunité de créer un véritable 
échelon régional dans l'institu- 
tion, chaque caisse actuelle 
n'ayant en fait pratiquement 
qu’une zone d’influence dépaite- 


présomptueux. 

JACQUES GRAU. 


itaires de rem p lir i 


ans, OA, inspecteur des finances) 

vient d’être non — — 

rsl adjoint. 
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FISCALITE 


LE PROJET DE LOI SUR L’IMPOSITION DU CAPITAL 


I — Libres opinions 


LE GLAS DES DEMEURES 
ANCIENNES? 


Par LOUIS DE CHARBONNIÈRES (*) 


M 


ALGRÉ bien des démarches, le projet d'impôt sur la fortune ne 
comporte aucune disposition particulière pour les châteaux 


et grandes demeures anciennes. M. Laurent Fabius, avec qui 

nous nous sommes entretenu, le justifie par plusieurs arguments : 
l'impôt ne joue qu' au-dessus de 3 millions, ses taux sont faibles, tes 
châtelains pourront s'acquitter par des dations d'œuvres d'art, et dy 
instructions seront données pour que les réglas d'évaluation, par réfe- 
rence à la valeur vénale comme an matière da succession, soient appli- 
quées avec précautions. 

Ces « apaisements » ne sauraient en aucune manière être tenus 
pour satisfaisants. Ce qu'une circulaire aura prescrit en fat de « pré- 
cautions », une autre pourra l'annuler. La valeur vénale est une notion 
vague, toujours arbitraire à défaut de vente effective. Une ou deux 


fermes louées autour du château, de rapport presque nul. suffiront en 
bien des cas au franchissement du seuil de 3 millions. Et. s'ils en ont 
jamais eu. la plupart des propriétaires de demeures anciennes ne possè- 
dent plus d'œuvres d'art de valeur à offrir en dation. 

Nous avons eu ('occasion de C écrire ici même { 1 ), tes c châtelains 
d'aujourd'hui s'imposent, pour garder leurs visâtes pierres qu’ils aiment 
- c'est-à-dire les garder à la France dont elles constituent l'une des 
parures, - des sacrifices dont les pouvoirs publics ne paraissent pas se 


rendre compte. Pour beaucoup, le nouvel impôt sera le coup de grâce. 


Il ne s'agit pas id des intérêts des propriétaires, mais bien de la 
beauté, du charme, du visage de notre pays. Le socialisme peut exiger 
une taxation générale, sans égard à la nature des bâtiments, ni discrimi- 


nation entre ceux qui rapportent et ceux qui coûtent. Mais on s’échap- 
pera pas à ('alternative. Frapper les châteaux, c'est vouer à la ruine 
toute une partie du patrimoine architectural de la France. S’ils doivent 
subsister, il faut d'une manière ou d'une autre les épargner. 

On a peine à imaginer qu'un homme comme M. François Mitter- 
rand veuille attacher son nom à une sorte de catastrophe nationale. Il 
n’est pas trop tard pour introduire dans la loi un amendement tel que 
celui que nous avons suggéré : l’évaluation du propriétaire, même faible 
ou nulle, s'imposant à l’administration - sauf reprise en cas de vente. 


(•) Écrivain et journaliste. 


Le fonctionnaire, le spéculateur et l'artistè 


(Suite de la première page.) 

Les défenseurs du projet le pré- 
senteraient volontiers comme une 
extension du système des dations qui 

autorise à payer en œuvres d'art les 
droits de succession. On sait que ce 
mécanisme a permis un enrichisse- 
ment très substantiel des collections 
nationales. Le même mode de paie- 
ment étant admis pour l’impôt an- 
nuel sur le capital, ne va-t-on pas as- 
sister à la multiplication des 
acquisitions par voie de dation ? En 
fait, l’analogie est trompeuse, ne 
serait-ce que pour des raisons techni- 
ques : ou bien, en effet, l’œuvre qui 
serait acquise par l’État est très im- 
portante et sa valeur risque alors 
d'être bien supérieure à l’impôt de- 
mandé : Hnns ce cas, à moins d’ima- 
giner un crédit d’impôt qui tienne 
compte de l’inflation Future (exer- 
cice difficile...), l’intérêt du proprié- 
taire est de vendre et non de faire 
une dation ; ou bien l’œuvre est mi- 
neure, et on peut s’interroger sur 
l’intérêt public de l’État & l’acquérir 
par voie de dation. 


collectionneurs qui s’ignorent, — 
contribue à sa manière à la conser- 
vation du patrimoine nationale. 

La difficulté devient insurmonta- 
ble quand on aborde le petit nombre 
quelques centaines peut-être — 


mal entretenus montre qu’il n’en a 
pas les moyens, et l'exemple de ms 
collections publiques, où rapport 
des donations privées est décisif, 
montre qu’il n'en a pas toujours la 


des œuvres d’« intérêt national », 
«lies précisément dont on doit par- 


ticulièrement souhaiter qu’elles en- 
trent un jour dans les collections pu- 
bliques. Une loi ancienne donne à 


Risque et modernité 


l’État la possibilité d’interdire leur 
exportation, mesure qui a pour effet 
de diviser par dix leur valeur mar- 
chande. Pour ces œuvres, ou bien la 
valeur déclarée est la valeur air le 
marché intérieur, et le produit de 
l'impôL sera dérisoire, ou bien la va- 
leur retenue est la valeur internatio- 
nale, mais cela implique, en équité 
comme en droit, que l’État se prive 
du droit de les arrêter aux frontières, 
au moment même où il oblige leurs 
propriétaires à les vendre : c’est or- 
ganiser l’hémorragie du patrimoine. 


Cest particulièrement vrai s’agis- 
sant des œuvres contemporaines, 
pour lesquelles le tri du temps n’est 


L'hémoraÿe du partrimohe 


L’évaluation pose un autre pro- 
blème technique, pour lequel le re- 
cours aux compagnies d’assurances 
n’offre que l’apparence d’une solu- 
tion. Un objet d’art n’est objet de 
marché qu’au moment où il change 
de propriétaire, et, dans l’intervalle. 


_i valeur réelle est soumise à tous les 
aléas des connaissances, des modes 
et des illusions humaines : celai qui 
possède un vase de Gallé dont ïl 
ignore le prix fraude-t-il le fisc ? Ce- 
lui qui, avant ses contemporains, a 


obliger l^tat à acheter d’ 
coup, au prix fort, les pièces les plus 
importantes, dépense très supérieure 
au produit attendu du nouvel impôt. 

Ces arguments techniques ont 
conduit la totalité des pays occiden- 
taux à renoncer à la taxation an- 
nuelle des œuvres d’art on à l’assor- 
tir de tant de dérogations qu’elle est 
portée, au point qu’en Républi- 
que fédérale d’Allemagne, par 
exemple, des syndicats de fonction- 
naires du fisc en ont demandé 
l'abandon. 


pas fait : pour pallier cet inconvé- 
nient, une exemption des cuivres 
d’artistes morts depuis moins de 
trente ans, voire cinquante ans, est 
souhaitée par quelques-uns ; la me- 
sure n’est pas sans intérêt pour tous 
les peintres qui trouvent actuelle- 
ment difficilement des acheteurs, et 
elle est indispensable pour les ar- 
tistes vivants, qu’il serait absurde de 
taxer sur leur atelier - plusieurs ar- 
tistes renommés parlent déjà de 
quitter la France, - mais son carac- 
tère partiel ne manquera pas de pro- 
voquer de curieuses distorsions : 
pour qui raisonne uniquement en 
termes de placement, il y aura inté- 
rêt à vendre l’ancien pour acheter 
les valeurs sûres du marché contem- 
porain, Cbagali, Dali, FoBock, etc. 

Le critère de la modernité ne se 
confond pas avec le critère du ris- 
que. et le patrimoine ancien n’est 
pas le Panthéon figé par la glscia- 


l’Etat de bénéfider, génératemên & 
l’occasion de successions, des sofas 
et du goût d’amateurs privés; Ceux- 
d sont ks relais natürels de la puis- 
sance publique, qui- ne peut tout dé- 
couvrir, tout acheter, tout conserver. 
De pl us, F image de quelque» grands 
collectionneurs très fortnn&,qui ont 
d’ailleurs souvent fait des donations 
importantes, ne doit pas faire ilht- 
sion : dans la très grande majorité 
des cas où la loi s’appliquera, Ies ob- 
jets d’art ne sont pas un- élément an- 
nexe de la fortune, mais l'essentiel, 
qu’il s’agisse, dés familles de pein- 
tres, ou, plus communément qa’on 
ne le croit, d’amateure passionnés 
qui ont eu de la chance; ou le mal- 
heur, d’avoir du goûl_ Pour -tous 
ceux-là, qui n’ont pas de gros re- 
venus, la lœ signifierait l’obligation 
de vendre immédiatement : que de 
rancœurs une telle contrainte ne 
susciterait-elle pas. alors que le sys- 
tème de la dation, par sa souplesse, a 
souvent incité les particuliers à faire 
preuve d’une générosité qui aflaît 
au-delà des nécessités fiscales! 


Séparer fart de l'argent 


su aim er Braque doit-il être taxé 
pour son goût ? Celui qui a corres- 
pondu avec un écrivain célèbre doit- 
il dissimuler cette correspondance ? 
Faut-il taxer la naïveté de celui qui a 
le bonheur de croire posséder un 
Rembrant inconnu ? Chacun de ces 
« collectionneurs », bien différents 
du personnage mythique que voit 
l'opinion — où 0 y a beaucoup de 


-‘■WA 



CAMPBELL 


LIGHT BLENDED 

SCOTCH 

WHISKY 




L’effet économique et financier 
du régime fiscal des œuvres d'art est 
en effet pratiquement nul, car le 
marché de l’art ne représente rien 
par rapport & l’ensemble de l’activité 
économique d’un pays. Si on taxe les 
œuvres d’art, l'impôt, substantiel 
pour un particulier, est dérisoire 
comparé à la masse des recettes de 
l’État. Si on les exempte de la taxa- 
tion, le capital disposé à s’investir 
Hans ces nouvelles valeurs-refuges 
est insignifiant, comparé à la masse 
de l'investissement dit productif. 

La vraie question est donc artisti- 
que ; deux logiques s'opposent : la 


consiste à confier à l’Etat la respon- 
sabilité quasi exclusive de la protec- 
tion du patrimoine artistique natio- 
nal. Une. œuvre d’art en mains 
privées est réduite à sa dimension 
d’actif financier, de placement. 
Comme c'est un placement impro- 
ductif, la même rationalité finan- 
cière qui conduit l’État & taxer l’œu- 


tion du temps. Le p ro p r i étaire d’œu- 
vres anciennes, par les rapproche- 
ments qu’il réussit, les découvertes 
qu'il fait, l’argent qu’il immobilise 
sur des objets dont la valeur future 
est toujours incertaine, prend autant 
de risques que l’amateur d’œuvres 
modernes. Lui aussi contribue à la 
constitution d’un patrimoine, grâce 
à la somme de connaissances accu- 
mulées par des esprits fureteurs et 
cultivés. 

D y a, en effet, une autre logique 
que la logique étatique. Tous les 
conservateurs de musée que nous 
avons rencontrés, très inquiets du 
projet de kâ actuel, ont souligné 
que, entre la puissance publique et 
les détenteurs privés d’œuvres d'art, 
fl n'y a pas opposition, mais complé- 
mentarité d'intérêts. L’enrichisse- 
ment des collections, qui, à 75 %, est 
tributaire de donations et de dations, 
repose sur la création d'un climat de 
confiance entre les conservateurs et 
les amateurs. Cest cette confiance 
qui permet aux spécialistes de cata- 
loguer des œuvres jusqu’alors incon- 
nues, aux musées d’obtenir des prêts 
pour des expositions, et finalement à 


Le bruit court que, au plus haut 
niveau de l'Etat, ces arguments de 
bon sens auraient porté ; le déten- 
teur d’une œuvre d’art n’est pas assi- 
milable au spéculateur qui thésau- 
rise des lingots, et considérer 
t’œuvre d’art comme un simple actif 
financier, ce n’est pas séparer l’ait 
de l’argent, mais tuer l’art par l'ar- 
gent. Les gouvernements de. droite 
ont, à leur manière, traité Tart 
comme une vulgaire marchandise, 
par exemple en frappant (Tune taxe 
de 7 % toute importation d'objet 
d’art, ce qui n’incite pas à l’enrichis- 
sement du patrimoine— 

Il ne faudrait pas qu’un gouverne- 
ment de gauche, en taxant la déten- 
tion d’objets d’art, encourage l'ex- 
portation et tombe dans la même 
triste confusion. Séparer l’art de 
l’argent est pourtant possible à on 
veut bien avoir le courage de taxer! 
les objets d’art au moment où ils se 
transforment en objets de spécula- 
tion, c’est-à-dire quand ils changent 


de main. Cela implique que, à 
l’exemple de beaucoup de pays 
étrangers, les plus-values artistiques 
soient substantiellement taxées, au 
lies de faire l’objet d’une taxation 
dérisoire de 2 %. Le gouvernement 
bésitcrait-ïl à revenir sur une loi du 
précédent septennat? 

JEAN-MARE GUILHAUME. 


vre d’art doit conduire le 
propriétaire privé à s’en défaire. 

Mas le projet gouvernemental ne 
va pas au bout de sa logique, qui est’ 
celle d'une étatisation du patri- 
moine. Faute de mesures brutales 
d’arrêt aux frontières - qui revien- 
draient à une expropriation, - faute 
d'une multiplication des contrôles — 
qui nécessiteraient des méthodes ' 


quisitoriales contraires aux principes 
d’un gouvernement socialiste, — 
l’État risque de n’encourager que 

l’hémorragie du patrimoine artisti- 
que, la dissimulation et la fraude, 
toutes pratiques qui vont directe- 
ment à l’encontre de la connaissance 
et donc de la protection du patri- 
moine national. Mais doit-on souhai- 
ter que l’État aille au bout de sa lo- 
gique et prenne la responsabilité 
quasi exclusive du tri et de la conser- 
vation des œuvres? L'exemple de 
nombreux monuments historiques 




Si vous avez cassé, perdu 
ou simplement oublié 
vos lunettes, il y aura, 
pour vous, chez Leroy, 
une solution ultra-rapide . 
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La Classe Affaires Europe: un cadre pour les cadres. 


Pour vous qui voyagez souvent en 
Europe, Air France a créé la Classe Affaires 
Europe Elle répond a vos besoins person- 
nels et protess onnels, et, surtout, elle vous 
assure ce dont vous avez le plus besoin : 
la tranquillité. 


Au sol, un comptoir d'enregistrement 
séparé vous évite une longue attente. 

En vol, un compartiment vous est 
réservé à l’avant de l'appareil. Vous y béné- 
ficiez d'un confort plus grand et d'un service 
de qualité. 



LE VOYAGE QU’IL VOUS FAUT. 
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FISCALITÉ FAITS ET CHIFFRES 


LE MARCHÉ DES ŒUVRES D'ART 

Le Syndicat des antiquaires 
critique vivement les projets de M. Fabius 

» coora d'une conférence de presse réunie le 22 octobre* 

te vice-p résident dn Syndicat national des antiquaires. Ml Emile 
«rargey, a très vivement critiqué le projet -de loi -dé finances 
parle ministre dn budget, ML Laurent Fabius, projet 
qm tend a instituer un impôt sur les grandes fortunes et à 
rgpnmer « façon plus efficace la fraude fiscale. Ml Claude 
w maison, president de la Confédération nationale des industries 
et de s métiers d'art, de mode et de création, et M. Michel Brazier, 
presîdffiut de la Fédération de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie, 
m a rn a n te et pierres précieuses, participaient à cette réunion. 
tS naponal du commerce de r antiquité et des occasions 

ISJN. CA.O .1 déclare s’associer au « cri d'angoisse » lancé par les 
antiquaires. 

M ‘. Pl ^ re Bourgey a i nsisté temps voulu « pour empêcher 
» ) LiPîP représenta toute détérioration du marché de 


selon lui l'obligation de payer Fart 

par chèque testramaotions supé- Le môme jour dans l'après-midi. 
"C®» & 5000 francs sur les une délégation de la Confédéré 
a ntiqu ités et les objets d’art, tton des industries et métiers 
contrainte qu’îl considère comme d’art, è. laquelle s'étaient joints 
de l’impôt sur la des représentants du Syndicat des 
‘ », devait être reçue par 

- ~ j— T T" -— : — - de mission de la « cd- 

ecneteuzs éventuels. voire leur Iule fiscale » du ministère du 
fichier. «ZI s’agit pour budget Cet entretien s’inscrit 


. ■_ - — H nous a été indiqué au cabinet 

semblaient pas entièrement d’ac- du ministre, au sujet de l’Impôt 
cord pour soutenir l’attaque sur sur les grandes fortunes et de la 
l’obligation de règlement par hrtte contre la fraude fiscale, que 

- T1 "“■* — 1 — J « la Jermeté sur les principes 

»’ empêcheront en aucune façon 
une large ouverture d’esprit dans 
les discussions avec les représen- 

It" d’un véritable 


noir de l’art, qui provo- sité technique de lever l’anonymat 
puerait la multiplication des sur l’or * 
faux, favoriserait la circulation lions ni 

des objets volés, enlevant ainsi d’autres 

toutes garanties ans acheteurs, comme nécessaires pour dévekm- 
Demlère conséquence du projet per le marché de Part français. 


dont le nombre serait actuelle- acquisitions d’œuvres contempo- 
ment de l’ordre de deux cent raines et les dations en paiement 
" “ Enfin, nous a-t-on fait 

1 ne saurait être question 


texte gouvernemental était déjà l’article de J.-M. Guilhaume.) 
prêt et qu’il serait déposé en — F. G. 


ans) vient d'être - nommé par le 


Cette nomination marque une 


sa part de 1,9 %. 

• Confirmation de découvertes 
importantes de pétrole et de gae 
en mer du Nord et au Canada. — 
Le champ de gaz découvert par 


nouvelle étape dans la mise 
place par la Fédération nationale 
des coopératives de consomma- 
teurs. actionnaire principal de 
l'entreprise, de la succession de 
M. André Esse!, fondateur et 

actuel P.-D.G. de la FNAC, qui 

est âgé de soixante-trois ans. vice, de 1 600 milliards de mètres 


Shell dans la partie norvégienne 
de la mer du Nord disposerait 
d'au moins 650 milliards de mètres 
cubes de gaz — soit trois fols le 
gisement de Frigg, selon la direc- 
tion du pétrole et du gaz-eo Nor- 
vège. Les réserves probables pour- 
raient même être selon ce ser- 


cnbes. soit quatre fols 
• C.CJ. une évaluation contes - FUJISB. compte vendre en vingt 
té’:. — La valeur de l’action du ans à l’Europe. D’autre part la 
~~ découverte de Mobil, au largede 

estimée à 325 F. soit te 
double de l’indemnisa tkm propo- 
sée par le gouvernement (164 F), 
a indiqué son président M. Jean- 

Maxime Levêque, jeudi 22 OCto- 

bre. Selon l’estimation réalisée grammes ouest allemands de 


comptable, à la demain 
ML Levêque. la valeur globale du 
groupe bancaire ressort à 2^mil- 
liurds de francs, alors que les 
pouvoirs publics l’ont chiffrée à 


• Révision en baisse des pro- 
„ ‘ammes ouest - allemands de 
conversion du charbon- — Des 
quatorze projets de zagéiflcation 
du charbon qu’avait envisagés le 
gouvernement ouest - allemand, 
cïnn Béatement pourraient voir le 
L’investissement prévu — 


quelque Ll milliard de francs. 5.7 milliards de dollars — a 4 


AgrieaHare 


la première fols depuis l’imposi- 
tion de l’embargo, le 4 janvier 
1980 par M. Carter, l’Union sovié- 
tique a acheté 500 000 tonnes de 
graines de soja américain* Indique, 
jeudi 22 octobre, le département 
d'Etat à l’agriculture. Les ventes 
de céréales avalent offîdeüement 
repris en avril 1981, dès après la 


de l'économie a décidé, le 22 oc- 
tobre. de consacrer 1 milliard de 
deutschemarfcs (de l’ordre de 
500 millions de dollars) & quatre 
de ces projets. De plus, il consa- 
crera 60 maris (140 F) par tonne 
de charbon national pour l’ali- 
gner sur le charbon importé. 


levée de l'embargo. 


Energie 


période correspondante de 1980, 
les livraisons de produits périn- 


ée-: reçûmes œ zi.o vo, cents 
fuel domestique de 13 %. Les v 


Social 

• Formation professionnelle des 
femmes. — Mme Colette Privât, 
maître-assistant à la faculté des 
lettres de Mont - Saint - Aignan 
(Seine-Maritime), ancien député 
(P-C.F.) de ce département et 
maire de Màramme; vient d’être 
nommée chargé de mission au 
cabinet de ML Marcel îtigout, 
ministre de la formation profes- 
sionnelle. Mme Privât aura ' 


lté 

_ formation professionnelle 

des femmes, dans le but de réa- 
liser l’objectif récemment annon- 
cé par M. Ri goût : admettre 60 % 
de femmes dans les stages orga- 
nisés à partir de cette année. 



La meilleure façon 
de vous détendre. 



Les clubs britanniques ont 
toujours séduit les hommes 
d'affaires fiançais avertis. 

Voilà pourquoi British Airways a 
conçu sa Classe Club à Tunage de 
ces traditionnels établissements, 
la Classe Club ? Un compartiment 


imites, un enregistrement à part 


flythe 

British 

way 


En toute confiance. 


possibilité de changer ou d’mnuler 
les réservations, saris supplément de 
prix. Des services qui répondent aux 
besoins spécifiques des hommes 
d’afiàires; 

Pour vos voyages d’af&ires : 
ofirez-vous la Classe Club. Une 
classe qui vous distingue des autres. 

Consultez votre Agent de Voyages 
ou British Airways, teL 77814J4. 


LOGEMENT 


APPROUVÉ PAR LE CONSEIL D'ÉTAT 

Le projet de loi sur les rapports entré les locataires 
et les propriétaires devrait être examiné 
le 28 octobre par le conseil des ministres 

-Un comité interministériel se réunit & l'hôtel Matignon* ce 
vendredi 2a octobre pour mettre an point 1e texte du projet de loi 
sur les rapports entre locataires et propriétaires, qui sera soumis 
au conseil des ministres du 28 octobre. Le Conseil d’Etat, réuni 
jeudi en séance plénière, a donné on avis favorable A l’ensemble 
du projet qui loi avait été soumis, avec un certain nombre 
d’amendements. Le ministère du logement, de son côté. a modifié 
son texte sur certains points. C’est sur les problèmes que posent 
ces diverses modifications que le comité interministériel a 
à se prononcer. 

Enfin* il est possible que ce comité décide de disjoindre de 
l’ensemble du projet de loi les dispositions qui empêchent les 
congés abusifs et celles qui permettent au gouvernement de limiter 
à 80 % de la . hausse de l'indice du coût de la construction 
l’évolution des loyers. Rappelons que cette limitation de la 
progression des loyers fait partie du dispositif anti-inflationniste 
de M. Mauroy («le Monde» du 9 octobre). Ces deux séries de 
mesures pourraient, en raison de l'urgence, faire l'objet d’un 
projet de loi distinct et snccinct susceptible d’être discuté par 
le Parlement, dans des délais très courts. 

Ta ventes. J3 est vraisemblable 
cependant que le gouvernement 
cherche à préciser enfin cette 
pour, à la fois, empêcher 
. ites spéculatives, et éviter 
Qu’un bailleur institutionnel ne 
cherche à se débarrasser en bloc 
de locataires insuffisamment 


c Permettre la stabilité (Toccu- 


du marché locatif.» « Donner une notion pour, à la fois, empêcher 
réalité au droit de Vhàbttat, (~ .... - • 


résument les ambitions de 


• Les conventions collectives. 
Le Conseil d’Etat a suivi le texte 
Initial protégeant les associations 
de locataires et en .faisant des 


tère ont fait notamment l'objet 


d'amendements de la part dn 
Conseil d’Etat 


ramenée à trois ans, i 
six ans. H n’est pas sur. sur ce 
point, que le gouvernement suive 


abusifs. Les autres modalités du 


sables, révision annuelle du loyer 
à là date anniversaire du contrat 
et sur la base de r indice trimes- 
triel d u co ût de la construction 
de 1TNSEE, etc. 


JL 1 


contrat doit être fondée 
un motif légitime et sérieux ». 
M. Quilliot, ministre de l’urba- 
nisme et du logement, considère, 
an le sait, ou’à côté du n un- 
ir, de la dégra- 


lépartition des charges, de la 
gestion, des travaux à entrepren- 
dre, etc. La discussion porte sur 
le pourcentage de locataires 
nécessaire pour fonder la repré- 


] o cataires contresignant une 
s convention collective » pour 
qu’elle devienne obligatoire. 

• Le paiement de Vagent 
immobilier. Le projet prévoyait 
de transférer du locataire an 
propriétaire le soin de rétribuer 


par les locataires de régler 

sommes ne survive & l’adoption 
du projet de loi* le -Conseil d’Etat 
suggère de couper la poire en 
deux, l’agent immobilier étant 
réglé à part égale par le proprié- 
taire bailleur et par le locataire: 
H ne semble pas que cette sug- 
gestion rencontre une opposition 
farouche' & la part des pouvoirs 
publics. 

Enfin, par la voie d'amende- 
ments émanant soit du ministère, 
soit de la section spécialisée dn 
Conseil d’Etat, plusieurs autres 


prié taire devait faire partie de 
ces c motif s légitimes et sérieux 


être la source de procès sans 
nombre. Le Conseil d'Etat a donc 
proposé de rajouter trois mots à 
la phrase prévue: «notamment 


ministère l’Idée d’instituer au 
profit du locataire un délai de 
sept jours à compter de la remise 
des clés pour renoncer à kraer 
l’appartement choisi. C’est ainsi 
également que les locations meu- 
blées sortent du champ d'appli- 
cation de la loL 

JOSÉE DOYËRE. 


REGIONS 


soit pas limitée et qu’ils puissent 


l’unité administrative de la Bre- 
tagne (CTT AB), se rendra au Pa- 
lais de l'Elysée, le samedi 24 octo- 
bre. pour remet t re trois mille 
pétitions en faveur de la réinté- 
gration de la Loire-Atlantique 
dans la région Bretagne. 


mité économique et social de la 
région Centre, réunis à' Orléans 
le 22 octobre, se sont inquiétés de 
l’avenir de leur assemble dans le 
cadre du projet de loi sur la dé- 
centralisation. A l’unanimité. Ue 
ont voté une motion dans laquelle 
ils estiment que < les dispositions 


• L'aménagement du Quartier 
de La Valette. — Les riverains 
du quartier de La VUlette. dans 


Valette » plusieurs associations, 
notamment «Ecologie 19*». esti- 


vie des habitants, ü doit intégrer 
l es besoins et les désirs de ceux- 


volonté politique de décentralisa- 
tion et de consultation démocra- 
tique de toutes les catégories 
soeio - professionnelles sJ. Ds de-, 
mandent que leur compétence ne 


musée des sciences. 


prévoit r 
d'un gra 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


15.6000 JS4128 
3,9127 S .0172 
<*1281 4,7326 

IMS» 104719 


— 20 + 30 

— 146 — 102 

+ 174 + 214 


+ 90+130 
+ 40 + 76 

— 764 — <70 


— 50+30 

— 261 — 192 

+ 348 + 402 


+ 183 + 23S 

+ 97 +141 

—1273 — 862 
+ 206 + 285 


-1-312 +377 

—3005 —2392 
+ 045 + 744 
—1732 — 1487 


TAUX DES EURO-MONNAIES 


15 1/4 15 3/4 


17 3/4 31 1/4 
15 3/0 161/8 
15 1/4 15 3/4 


1015/16 11 5/161 
1513/16 16 3/161 


15X5/16 16 5/16 
12 1/2 13 1/4 
19 1/4 20 3/4 
11 11 3/8 

21 3/4 24 1/4 

16 1/16 1611/16 
16 1/2 17 3/4 


S 9/16 16 15/16 
J 3/8 13 1/8 
19 1/4 28 3/4 


22 3/4 25 1/4 


des devisas lais qu’lia étaient indiquée c 
banque de la plan. 


» mucus înioTOau 
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yi^uSCe n'est pas un problème pour nous. Au contraire, 
cela nous donne l’occasion de vous montrer comment nous 
pouvons vous aider; même dans ce cas. . 

Vous aurez une voiture superbe car chez Avis les voitures 
ont rarement plus d’un an. Ainsi vous disposez toujours 
d’un modèle très récent et systématiquement révisé avant chaque 


location. Parce que pour nous la propreté intérieure et 
extérieure d’une voiture est aussi essentielle que sa sécurité. 

Comment pensez-vous que nous arrivions à louer dans 
le monde entier tant de voitures par jour? C’est grâce à ; 
l’expérience, la formation de notre personnel et à notre soud 
de vos moindres problèmes. 







\ i ' % < 


r ... - 


S v “Sk 


* — OWÎV , 

Ça 



•ttT ïÊ’’ 


Tout mon avenir dépend 
de ce rendez-vous. 

J’ai absolument besoin d’une 
voiture impeccable. 










622 DKW 75 




Res SI 




. FERRI, FEH 
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A VIS F I IM A IMCIERS DES SOC I É T É S 


•41 i 


V 1 


d’une 


PEUGEOT S .A. 

RÉSULTATS AU 30 JUIN 1981 

1) Société Peugeot SLA. 

An bouts du premier semestre 1931, les revenue bruts perçue par la 
■oaeté Peugeot SA &e aont établis & 222 mimons de francs, contre 407 mil- 
Bons pour les six premiers mois de 1980 ; leur baisse est due à celle des 
encaissements de dividendes en provenance des fnmiaa- 

XjS situation provisoire an 30 Juin 1931 ee solde par un bénéfice net 
deW4 millions après amorttawnatÀa. proTtataL Tl împôt«!l* rtSSt do 
premier semestre 1930 avait ôté un bénéfice de 307 millions et celui de 
l'exercice 1930 une perte de 34 rMlllonTaprès MtSaantX en compte 
moins-vaine de 400 milUona sur les actions Automobiles Talbot 
détenues en portefeuille. 


PRÉCISION MÉCANIQUE 
IABINAI 


d’une moins- value de 406 mminn. 


Isa actions Automobiles Talbot 


•oaiestra 1 B 81 s’eet déroulé dans une conjoncture 0 toujours 3 'très défavorable 
„ " y»” ? PUE PP* 1 !j ve Intensification de la concurrence étrangère ; 
en outra. Automobiles Peugeot a encore été affectée par la mise en œuvre 
et^à r r l étra^E^ ent ““ réaeaux commerciaux Peugeot et Talbot en France 
Kn France et par rapport aux six premiers mois de 1980. la production 
jJ® 8 “* nombre de vôhicuiea a marqué un recul global 

f* îft® % •* TCbtes totales se aont établies en baisse de 15 % 

®? 7" 113 % à l'exportation) ; du fait du raient lB8e- 
s^UjI J^S t à U P roducti0n . tes stocks commerciaux ont été 

et !es wutm de Talbot Motor ont baissé 
5^?2S? 1 !*jSfi^4 d S^ 8 iiv e L de 40 ,® 5 on Bspaene, la production d'Automoblles 
TUlbot s baissé d e 11,3 %. male ses ventes ont augmenté de 1.8 % et lui 
ont permis de s assurer une part de marché en très forte progression. 
•r.iww«^^.J ? ïï!^ i ^£ AuU ^ oblleB PeOfiMrt (marquée Peugeot et 
Talbot) au 30 Juin 1981, arrêtée après amortissements, provisions et im p A fa 
fait ressortir une perte de 874 millions de francs : au premier semestre 1980 
AirtomobUes Peugeot Avait réalisé un bénéfice de 290 millions et Automobiles 
T alDot wï e ,« pB v rrM^ioon* 1111 ^ 113 a * >rta fusion de ces deux sociétés. 



5^?2S? 1 ^jSfi^L d S^ 8 iiv e L a ^ 40 ,® : en Bspaene. la production d'AutomobQes 
Talbot s baissé d e 11,3 %. male ses ventes ont augmenté de 1.8 % et lui 
ont permis de s assurer une part de marché en très forte progression. 

•P.iww«^^.J ? ïïî^ i ^£ AuU ^ oblleB p eOfî«rt Cmarquee Peugeot et 
Talbot) au 30 Juin 1981, arrêtée après amortissements, provisions et im p A iv i 
fait ressortir une perte de 874 millions de francs : au premier semestre 1980 
AirtomobUes Peugeot Avait réalisé un bénéfice de 290 millions et Automobile^ 

Taioot une perte de 419 millions ot, après fusion de ces deux sociétés. 

1 ensemble de l’exercice 1980 e’ét&lt traduit par une perte de 965 millions! 

P0 ÏÏÎ ^ PremiCT semestre 1981, le résultat d 'Automobiles Peugeot s’entend 
*» 1 002 mimons à des provisions ou complé- 
““J* .«Jf p , I ÏÏ? 3 î? D f. * couvrir les risques existant sur l’Argentine 

latotallté do la perte enregistrée par Talbot Motor à la 
même date (cette perte s est élevée k «7 minions de livres, contre une 

&,** iancaster boutique 

Po ur Automobiles Citroën, la situation provisoire an 30 Juin 1981, 

Kj**? f?.. 801 * 1 ® P“ “ aB t««e ûa 209 minions de Société anonyme 

2^S’^SSfl^J , ^e^ I l B S m!on3 PDUr te premler ««ert» 1980 et au «pitoJ de*» 00B F 

Ces résultats permettent d’apprécier le poids des 'charges très lmpor- 33. rue GaUIée, 7511B parts 

tante* que les sociétés de la Division Automobile ontTncore suppbrté ’ 

au premier- semestre 1981 pour parvenir â alléger leurs structures et , , 

à bb dégager de leurs activités ou lm planta tlons déncl t aire*? . En revanche. An 001113 4e rass emb l é e générale 
Ils ne mettent pas en évidence le fait que, en dépit de la réduction des ord ina ire du 5 septembre 1981, le 
volumes, les mesures prisas commencent à produire les effets qui en TT, Dt '■«'"Tniocafr*. *■"* 
étalent attendus. En particulier, la société Automobiles Peugeot a retrouvé 
depuis le deuxième trimestre 1981 l’équilibre de son exploitation et 
poux l’annte entière, ses résultats k ce niveau devraient être nettement 
positifs, même s'ils ne sont pas encore suffisant» pour compenser les 
chargea bore exploitation, telles que celles consécutives à la couverture 
des pertes de Talbot Motor et au retrait effectué récemment du capital 
de la société Sevtf-Argentina. De même. Automobiles Citroën devrait 
dégager un résultat d'exploitation positif et, après prise en compte de 
chargra exceptio n nelles, parvenir & réduire sensiblement sa perte par 
rapport à l’exercice précédent. 

3) Chiffre d'affaires consolidé 

Le chiffre d’affaires consolidé du groupe Peugeot SA s’est fievô 
an premier semestre 1981 à 37 938 millions de francs, pratiquement égal 
à structure comparable A celui des six première mois de l’exercice précédant. 

Par rapport A ce dernier, 11 a augmenté de 0.3 % au total pour la 
Division Automobile, mais U s’est établi en retrait de 89 % pour la 
Division des Activités mécaniques et de services. D a été. ré alisé pour 
45 % en France et pour 55 % but les marchés étrangère. 


a été confié A M- Nlgel Martin Gorc, 
domicilié Tour Caisse d "Epargne, 
42. boulevard K--Deruelle, 69003 Lyon. 
IL H, 11. Gare rem p lac e M. H. 


conjoncture générale très médiocre, les résultats dee 


l’ensemble confirmer le redressement amorcé depuis quel- 
> lors, et sur la base des prévisions actuelles, le résultat 
de l’exercice 1931, établi selon les principes comptables 


"Tous es vérioredis 
Fonctions 
Coirmerciaies 
La rubrique., d'offres 
Remploi pour :es \ 
nouveaux verdeurs 


dégagement de ses lznplantatloi 


SICAV DU CRÉDIT AGRICOLE 


I Sect. Immobilier Obligation; 


Valeur liquidative (F) 

Actif net (MF) 

Répartition de l’actif net a 

— actions françaises . . . 

— obligations françaises 

— valeurs étrangères ... 

— liquidités et divers . . . 



françaises Jet étrangères de étranger 


assB ei, “ïs 2 îs s<» 4,gb «. 

ÏÏST K7, «Ma «S SL» 7.17 MB 

ï^^detaBne. a» Sm la® 1540 6» 927 

‘-VbtaurEquktatiredePecBontenfl 242.78 13979 81918 42380 35508 57906 

-Dernier dividende glotMl (en e 1458 14fl4 4324 14» 2371 , 4994 

_ RKé|> 31/39981 31/3/1981 25/9/1981 3830331 31/30981 6/40981 

1) Créée et gérée paris BNP. le Crédit du Nord et Lazard Frères. 
Les actions des SICAV BNP, â l'exception de NatkHnter, * Actions susceptibles d'ëtre souscrites par les Fonds Com- 
neuvent être souscrites en PLAN AVENIR nains de plecement constitués en application de la loi sur la 

{lacement automatique ou Placement sans impôts). participation des salaries. 
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«^ te .<Iï^^â3^^S^^^^hsoge est disponibl. 
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FERRI, FERRI, GB5ME S.A. 
UN AGENT PE CHANGE 
VOUS REPOND 


^%^Fquand PAj j 
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V e CONGRÈS MONDIAL 
D’HYPNOPÉDIE 

ET D’HYPNCLOGIE 

* 

Le 24 octobre 1 981 à 9 h. 


ANESTHÉSIE HYPNOTIQUE 
B( CHIRUR6IE 

Nombreuses communications 
sur l'anestiiésie hypnotique 
et en chirurgie dentaire 
et enchirurgîe dentaire 


PECHINEY UGINE KUHLMANN 


— la balise de production de l’in- 
dustrie automobile nationale ; 

— la forte progression des frais 


— la répercussion Incomplète de 
l’augmentation des prix des ma- 
tières premières et des salaires 
dans les prix de vente. 

La croissance de la division aéro- 


mère n’a compensé que partielle- 
ment oes facteurs négatifs. 

Xæ. tendance outomobQ* s’étant 
améliorée au début du deuxième se- 
mestre, on peut espérer une activité 
{duc soutenue et des résultat» meil- 
leure pour oette période. 


Le Conseil d’administration de la société 
Pechiney Qgine Kuhlmann s’est réuni le 
20 octobre 1981, Bons la présidence de M. Phi- 
lippe Thomas. II a délibéré sur le projet de 
loi de nationalisation adopté par le gouver- 
nement le 23 septembre 1981 et en coure 

examen par le Parlement. 

Sur le plan Juridique, le Conseil observe que 
l'inclusion des filiales étrangères d'un groupe 
dans le champ d’une loi de nationalisation 
soulève de sérieuses objections au regard du 
droit international. 

Sur le plan économique, le Conseil exprime 
la crainte que la prise de contrôle par l'Etat 
soit défavorable au maintien et au dévelop- 
pement de la position internationale que PTJK 
a acquise grâce à une action poursuivie avec 
continuité pendant plus de vingt-cinq ans. 

Le groupe ’ a réussi k se placer parmi les 
premiers producteurs mondiaux dans le domaine 
de falnmlnliun, des ailettes de turbine 
pour réacteurs d'avions, des ferro- alliages et 
des produits carbonés. D a créé ' des implan - 
tâtions industrielles aux Etats-Unis, en diffé- 
rents pays d’Europe et d'Afrique, en AnstraDe 
et au Japon. Les performances techn iques des 
filiales étrangères ont permis â PUK de ven- 
dre sa technologie dans de nombreux pays. 
C’est afain qu’une tonne sur cinq de l'alumi- 
nium produit dans le monde est fabriquée 
suivant les procédés Pechiney. Les industries 
françaises de biens d'équipement ont béné- 
ficié de substantielles possibilités d'exportation 
grâce à ces ventes de technologie 

Cette position internationale constitue depuis 
longtemps un point d'appui essentiel pour 
les sociétés françaises du groupe et joue un 
râle protecteur pour l'emploi de leur pason- 
neL Elle n’a pu' être construite que très 
progress i vement, en dépit de difficultés de 
toute nature. Le statut privé du groupe lui 
a permis de surmonter ces difficultés en 


s’adaptant avec toute la souplesse nécessaire 
aux besoins et aux règles des pays bêtes et 
en négociant, le cas échéant, avec les gou- 
vernements de ces pays sans interférence avec 
les contingences politiques des relations Inter- 
nationales. 

En ce qui concerne l'indemnisation des 
actionnaires, le Conseil constate que les moda- 
lités prévues par l’article G du projet de loi 

Bourse depuis 1977 et s’écartent considéra- 
blement des règles d’évaluation consacrées par 
là pratique. 

En particulier, la méthode consistant & 
appliquer certains critères d’évaluation, intrin- 
sèquement valables, au bilan de la société 
mère plutôt qu’au bilan du groupe consolidé 
aboutit à une sons-estimation systématique. 
Cette sons -estimation est particulièrement 
forte pour le groupe PUK, dont les bénéfices 
consolidés (part du groupe) des trois exercices 
retenus par le projet de loi sont au total plus 
de quatre fois supérieurs aux bénéfices efixe- 
giatrés par la société mère pendant la même 
période. 

L’évaluation de Faction PUK résultant du 
projet gouvernemental est ainsi très inférieure 
à .sa valeur réelle. Elle représente moins du 
tins de l’estimation faite par la firme Merrill 
Lynch International, laquelle fait ressortir une 
valeur comprise entre 375 et 425 francs, dont 
plus de là moitié correspond ans seules filiales 

Le Conseil approuve à Pmi annuité l'action 
menée par son Président auprès des pouvoirs 
publics depuis l’annonce des projets gouver- 
nementaux. U lui donne mandat de poursuivre 
cette action pour tenter de préserver les inté- 
rêts légitimes des actionnaires, les possibilités 
d’action du groupe au service du pays et les 
perspectives d’avenir du personnel. 


SICAV DU GROUPE CIC D>Ii 


30.9.81 

30L&SÎ 

Sicav (vocation) 

Actif net 

Nombre d’actions 

Valeur liquidative 

Coupon 

(dernier 

payé) 

CREDINTER 

(INTERNATIONALE) 

290,326.246 F 

(280:888.971 F) 

1.217.328 F 

PJ10.313F) 

238,49 F 

(232.08 F) 

F 6,45 
(1.4.61). 

FRANCIC 

(MONORY) 

740.612.943 F 

(628.687.754 F) 

4.454.781 F 

(4.110.990 F) 

'166,25 F 

(152£3F) 

F 7,70 
(1.7.81) 

OBUSEM 

(RENDEMENT) 

449.863.094 F ' 

(425.394.810P) 

3.571.659 F 

(3.643.558 F) 

125,95 F 
( 116.78 F) 

F 10,80 
(23.12.80) 

S1CAV1MMO 

(VALEURS IMMOBIU 

305.969.655 F 

(292.486.699 F) 

937.409 F 

(925J992F) 

326,40 F 
(315.86/5 

F 23,10 
(1.7.81) 

S.N.I. 

1 (GÉNÉRALE) 

1.311.563.787 F 

( 1.250.843.576 F) 

1.852.440 F 

( 1.888.887 F) 

708,02 F 

(66221F) 

F30,— 

13.4.81 

UNUAPON 

(VALEURS JAPONAISES) 

1.079.456.216 F 

(982.850.363 F) 

1.815.603 F 

(1.662.850 F) 

594,54 F 

(591.06 F) 

F 9,14 
1.7.81 



les Sicav du 7 Groupe 

SŒI€T€ G€N€RAL€ 

Situation au 30,9.1981 

Valeur Coupon 

Actif net liquidative global Date de 
(F millions) publiée (F) (F) paiement 


Sogévar 

Large cfiversiflcation 

900 | 526,90 ^ 25,38 

14.81 

Soginter 

Portefeuille international 

1415 652,99 24,37 

14.81 

Sogépargne 

Placement obligations 

3146 258,65 27,65 

5.10.01 

Convertimmo 

Valeurs immobilières 
et obligations converti blés 

461 5,92 

IZ8) 

Intersélection France 

Sicav "Monory* 

60% minimum d’actions françaises 

218» ^ 178,02 j| 14,61 

20.1.02 

(emriuagé) 

Interablig 

Placement d'obligations étrangères, 
internationales et françaises 

830 ^ 6267,25^ 476,19 

UJ81 


Un nom, un style— 

CELINE 

“Men” 

3, avenue Victor-Hugo 
58, rue de Rennes 


Z HÔTEL GEORGEV TrïïST 

5 ART DE ‘Sïï 
s CHINE “Si 
Set DU JAPON 

lu IVOIRES, PIERRES DURES 
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TÉLEX PARTAGE 


ETRAVE SERVICE TELEX / PARIS © 345.21.62 


St 


le Conseil économique et social suggère des « orientations 


pour une politique souple d'accession à la propriété» 


Le Conseil économique et social a tique souple {Tac cession à la propriété ». texte analyse les causes qui empêcheur trop 

adopté mi rapport, présenté par M. Robert Partant de la constatation que le libre choix de Français d'exercer ce droit et suggère 

Darnault an nom de la section du cadre de entre le logement locatif et l'accession à la des solutions pour favoriser la mobilité en 

vie, intitulé : « Orientations pour me poli- propriété est loin d’exister pour tous, ce matière de logement. 


Au sommaire du numéro du 25 octobre 


Vieilles recettes et idées neuves 


9 Les « cumulards » de la retraite. 

6 Les leçons de sagesse africaine de 
1’ « oncle » Hampale 6a. 

• La révolution des microserveurs. 


« Orientations » est bien le terme 
qui convient pour le rapport de 
M. Darnault. qui offre au gouverne- 


Signes : L'endive ei le poireau. 

la vie en rase : Us dividendes du capital Mauroy. 

- Citizen fittoto. 

Us marabout en exil, 

- Les pioduhs-miracles du raffinage alimentaire. 
Pâlie : Rome devient noire. 

Etats-Unis : La fascination japonaise. 

- Dossier : l'eau potable en question. 

Histoire : Les deux mille ans de Virgile. 

Comment se fabrique la science. 


Une nouvelle inédite de Francisco Umbral, 
« Ma tante Algadefila 9 


ment plus des pistes de réflexion 
qu'un appareil complet de mesures à 
prendre pour que tous - y compris 
les pins défavorisés — puissent exer- 
cer ce droit fondamental de choisir 
librement entre habitat collectif et 
individuel, entre location et acces- 
sion à la propriété, pour que chaque 
citoyen, au cours de son existence, 
poisse passer d'une formule à l’au- 
tre, au gré des changements d'em- 
ploi ou de l'évolution de la composi- 
tion de la famille. 

D’entrée de jeu. plusieurs consta- 
tations s’imposent. Les familles de 
faible revenu n’ont pas la possibilité 
de faire ce libre choix, et la sagesse 
les contraint à habiter des logements 
locatifs aidés, le plus souvent en im- 
meuble collectif. Ceux qui, malgré 
tout, espèrent se lancer dans l’acces- 
sion à la propriété se heurtent à une 
double difficulté : la constitution 
d'un apport personnel suffisant, et le 
paiement de mensualités de rem- 
boursement trop élevées. L'épargne 
préalable à l'acquisition est loin 
d’être le cas le plus fréquent pour la 
constitution de cet apport person- 
nel : celui-ci est souvent financé par 


un prêt supplémentaire qui alourdit 
d'autant les charges de rembourse- 
ment des premières aimées. A cet 
égard, l'Aide à la constitution de 
l’apport personnel (ACAP), mise en 
place en 1977 grâce au 1 % loge- 
ment versé par les entreprises, n’a 
pas tenu ce qu’on attendait : elle 
n’avait touché, à la fin de 1979. sous 
forme de prêts divers, que 5 170 mé- 
nages, et devrait en aider 17 000 en 
1981, alors que 25 000 aides de ce 
type étaient prévues. 

De plus, la part de leur budget 
que les ménages consentent à consa- 
crer à l’accession à la propriété - le 
« taux d'effort » - est souvent ex- 
cessif : « Face nu prix de vente 
moyen et observé de 350 000 francs, 
un ménage ayant un revenu mensuel 
de 6000 francs, ayant pourtant 
droit à un P AP ( prêt à l'accession à 
la propriété ) majorée: à une A.P.L. 
{ aide personnalisée au logement ) et 


lieux », pour ce type de prêts soit 
« indéniable ». En janvier 1981, le 
taux des impayés, pour les PAP bé- 
néficiant d'une A.P.L., atteignait 
12 , 6 %. 

Pour les ménages dont les revenus 
sont un peu plus élevés, la situation 
n’est guère meilleure.- Leurs rcs- 


être tentés d’user de ce détour 
(achat d’tute résidence secondaire 
ou d’un petit appartement de rap- 


sources les excluent de l’obtention 

d’un PAP, et la hausse des taux d’in- 
térêt, encore aggravée par l’augmen- 
tation do coût de la construction, 
leur interdit l'accès à un prêt 
conventionné (d’autant que 20% 
d’apport personnel sont alors 
exigés). 

Enfin, les systèmes des PAP et 
des prêts locatifs aidés (PLA) sont 
à ce point étrangers i’un à l’autre 
qu’il est extrêmement difficile, voire 
impassible, de convertir l'un en l’au- 
tre : un organisme social qui a bâti 
un immeuble destiné à la location 
peut difficilement le transformer en 


onéreux lors de leur installation, de 
leur future résidence personnelle. 
Certaines personnes, soumises à des 
mutations professionnelles fri- 
quentes. ou dans la perspective d'un 
départ en retraite, pourront .égale- 
ment y avoir recours: » 

Quant aux logements on maisons 
de deuxième ou de troisième main, 
0s sont souvent moins chers que la 
construction neuve : « La situation 
française est paradoxale, puisqu'on 
impose aux personnes les moins for- 
tunées — fût-ce momentanément - 
d’acheter dans la catégorie la plus 
chère. » - 


Les solutions coopératives 


35000 francs, devait accepter un 
taux d'effort net de 38 % hors 
charges de chauffage, soit plus de 
45 % compte tenu de ces charges ». 
écrit M. Darnault 
Rien d’étonnant dans ces condi- 
tions que le « gonflement du canten- 
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immeuble destiné à l’accession à la 
propriété, de la même façon qu’un 
accédant à la propriété ne peut que 
très momentanément et dans des cas 
très précis louer son logement. 
Mieux encore, l’opération qui 
consiste à revendre la maison finan- 
cée par un tel prêt pour en acheter 
une autre, ailleurs, est financière- 
ment si désastreuse qu'elle est rare- 
ment entreprise. La mobilité de 
l’emploi d’une région à l’autre n’en 
est évidemment pas facilitée. 

■ L’ensemble de ces constatations 
- dont noos n’avons retenu que 
quelques exemples significatifs - 
donne P impression d’un blocage de 
la fluidité du logement. 


Enfin M. Darnault souhaite la re- 
lance de l’aménagement de diverses 
formules qu'on pourrait qualifier 
d’intermédiaires, et qui n’ont connn 
en France qu'une application éphé- 
mère souvent en raison de faiblesses 
juridiques ou de difficultés de mise 
en œuvre. C’est le cas de la location- 
vente, contrat notarié dans lequel le 
Transfert de propriété est différé 
pendant une certaine période, du- 
rant laquelle fi y a un bail entre 
vendeur-bailleur et l’acheteer- 
locataire. Le système est coûteux, et 
les garanties pour l'acheteur font 
cruellement défaut. De plus, le sta- 
tut de l’acquéreur est mai défini; 
P accédant fut trop souvent traité 


Aider b première acquisition 
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L'aide de l’Etat est évidemment 
indispensable pour dim inuer les 
charges inhérentes à des com- 
plexités administratives trop 
lourdes, mais aussi pour faciliter la 
transformation d’un type de prêt en 
nn autre, ainsi que pour favoriser 
l'accession à la p rop ri été, le trans- 
fert d’un prêt d’une opération 
d’achat à une autre. 

M. Darnault va même jusqu’à 
suggérer « l’unification au moins 
partielle des procédures financières 
actuellement distinctes concernant 
l'accession d’une part, la location 
de l'autre -, par la création d’un 
prêt unique aidé ou prêt au logc- 
ment (PAL). Outre qu'une telle 
unification suppose une refonte en 
profondeur de la loi de 1977 sur la 
réforme du financement du loge- 
ment, M. Darnault ne se leurre pas, 
qui reconnaît que les pouvoirs pu- 
blics ne semblent pas enclins, pour 
le moment, à retenir l’hypothèse 
d’une telle évolution... EUe serait 
pourtant, selon lui, « le point de dé- 
part de toute véritable politique 
d’amélioration de la fluidité du lo- 
gement ». 

Plus réaliste sans doute est la sug- 
gestion visant à résoudre le dilemme 
de la constitution de l’apport person- 
nel, effort nécessaire pour qu’un mé- 
nage s'engage dans la voie de l'ac- 
cession à la propriété. 

Il s'agirait de consentir des prêts 
aides aux ménages de faibles res- 
sources, non seulement pour la 
construction neuve, ou l’acquisition- 
réhabilitation lourde, et pour la rési- 
dence principale comme c’est ac- 
tuellement le cas, mais pour la 
• première accession », et pour 
l’achat de logements anciens (de 
deuxième ou troisième main). 

« Il s'agit là d’un important fac- 
teur de fluidité, écrit M. Darnault, 
notamment dans la conjoncture ac- 
tuelle : tes jeunes ménages peuvent 


soit en locataire, soit en propriétaire 
par le vendeur-bailleur, an gré de 
nécessités momentanées. 

C’est aussi le cas de ht « vente à 
terme », de « l’épargne apport », de 
la « location-accession », où le loyer 
se trouve dan* un premier temps 
augmenté pour permettre la consti- 
tution d’un apport personnel suffi- 


C’est encore le cas dTLLM. loca- 
tives, qui devraient s’effectuer dans 
des conditions si mauvaises pour les 
organismes ou pour les candidats à 
l’accession qae le système est très 
peu employé. 

C’est le cas enfin des solutions 
coopératives, que M. Darnault 
connaît particulièrement puisqu’il 
préside la Fédération nationale des 
sociétés coopératives d*H.L.M. La 
« location-attribution • est la ver- 
sion coopérative de la location-vente 
et a été supprimée par la k» en 1971. 
Quant à là * location-coopérative -, 


où le locataire achète un * droit de 
jouissance» en versant de 6% à 
15 % du coût du logement, pois un 
loyer permettant l’équilibre finan- 
cier du système, étant entendu 
qu’une fois les prêts remboursés il ne 
paiera plus que les charges de l'ap- 
partement qu’il occupe sans- jamais 
en devenir propriétaire, mais en res- 
tant libre de céder son droit de jouis- 
sance à un nouveau coopérateur. Le 
système a lui aussi disparu en 1971. 

Enfin la « vente à l'essai * n’a pas 
encore suffisamment fait ses 
preuves pour être généralisée et n’a 
pas encore de statut. Elle garantit à 
l’accédant la reprise automatique en 


cas de renonciation ou d'impossibi- 
lité de faire face aux échéances. La 
formule suppose un fonds de garan- 
tie suffisant pour faire face dans 
tous les cas à cet engagement 
Ce rapport, on le voit, est riche 
d’idées à approfondir, à étudier soi- 
gneusement avant de les adopter ou 
de les rejeter. C’est maintenant le 
rôle des pouvoirs publics. 

JOSÉE DOYÈRE. 


25 destinations sur le continent africain, desservies chaque semaine par UTA. 25 métropoles 
économiques: par la densité de notre réseau, nous participons activement au développement 
des échanges entre l'Europe et l’Afrique. 

Sur des vols long-courriers, vous tenez à voyager dans les meilleures conditions. 

Les DC 10 UTA répondent à vos exigences: ils sont spacieux et confortables. 

L’accueil qui vous est réservé est celui que vous aimez: “à là française”. Mets choisis, fines bouteilles, 
hôtesses et stewards chaleureux autant qu’efficaces. A destination, encore Fefficacité UTA : une organisation 
et une équipe connaissant bien l’Afrique est à votre service pour faciliter vos contacts locaux. 
Aussi, plus que jamais, depuis Paris vers l’Afrique, choisissez UTA. 


CHINE 


EXPOSITION 


OBJETS RARES D'ASK 


JVOQBES • PIERRES RIMES 

JASES . CORAUX . TURQUOISES 



HOTEL 

FRANTEL WINDSOR 


14, rue Beaujon - 563414-04 


les samedi 24, dimanche .25, 
landî 26, mardi 27 octobre 
de 11 à 20 h. sans interruption 


Compagnie Aénenne Française 


CONTACT - INFORMATION 
■H EXPERTISE H| 
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